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A. RESUME ANALYTIQUE
 

Ce document constitue 
 un r4sume de l'Evaluation
 
environnementale 
 des programmes (Programmatic Environmental
 
Assessment: PEA) de lutte antiacridienne en Afrique et en Asie.
 
La PEA compl~te se trouve dans un 
rapport s6par6 avec des annexes.
 

A.1 Objet de la PEA
 

L'objet de la PEA est triple:
 

o premi6rement, 
 il s'agit de d~crire l'impact

environaemental des programs existants et prevus en
 
mati~re de 
lutte antiacridienne, particulierement
 
en ce qui concerne l'utilisation de pesticides:
 

o deuxi~mement, il s'agit d'&valuer les autres mesures
 
possibles en matihre de lutte antiacridienne, ainsi
 
que les interventions att~nuantes susceptibles de
 
r6duire les effets 6cologiques negatifs associ6s A
 
ces mesures; et
 

o troisi~mement, il s'agqt de soumettre l'Agence
6 
des Etats-Unis pour le d6veloppement des
 
recommandations compl~tes d6taill6es
et qui se
 
rapportent aux programmes de lutte 
antiacridienne
 
et qui ont pour objet d'assurer que les futurs
 
programmes tiennent enti~rement compte des soucis
 
environnementaux.
 

A.2 Port6e de la PEA
 

La PEA examine un sujet particuli~rement vaste et

compliqu6. 
 Elle porte sur six esp~ces importantes de criquet et
 
sur trois esp~ces importantes de sauterelle qui exercent un 
impact
 
sur l'environnement, la production agricole et les p9turages dans
 
facilement plus de 50 pays en Afrique 
et dans le sud-.ouest de

l'Asie. Elle porte 6galement sur les effets de 13 insecticides
 
importants de lutte antiacridienne qui sont actuellement employ6s
 
ou 
soumis A des essais par les organisations internationales, les
 
institutions d'essistance 
technique dans les principaux pays

donateurs et les agences nationales de protection v6g6tale, ainsi
 
que sur l'impact in6vitable de ces insecticides sur l'environnement
 
en Afrique et au Proche-Orient.
 

L'immensit6 de la documentation existante sur la biologie

et l'&cologie du criquet et de la saute-elle constitue un 
exemple

de la complexit6 de cette 
PEA. L'Institut des ressources
 
naturelles et du d6veloppement international (Overseas Development

Natural Resources Institute: ODNRI), A Londres, a rassembl6 plus

de 10.000 condens6s acridologiques. En outre, en 
1979, la Division
 
de la production et de la protection v~g6tales de la FAO a pr6par6
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A.3 

une bibliographie importante qui couvre 30 ans d'activitds de lutte
 
antiacridienne,
 

Bien que la port6e tres large de cette PEA la distingue

de la plupart des evaluations environnementales ordinaires, elle
 
r~pond aux conditions normales s'appliquant aux 6valuations
 
environnementales. La preparation de la PEA se ccnforme aux
 
dispositions de 22 CFR 216, "Dispositions reglementaires

environnementales de 
 l'AID". La PEA prend 6galement en
 
consideration les soucis d'ordre strategique de l'AID, que
tels 

prdsentds dans le document Determination de strategie PD-6,
 
"Aspects environnementaux et relatifs aux ressources naturelles de
 
l'assistance au developpement", et dans le document Strat6gie de
 
1'AID relative aux pesticides.
 

Criquets et sauterelles choisis
 

Les criquets appartiennent d un grand groupe d'insectes
 
communement appel les sauterelles. Les criquets sont des
 
sauterelles qui poss~dent 
la capacit6 de changer leurs habitudes
 
et leur comportement lorsqu'ils sont tres nombreux. 
 Les criquets

peuvent alors constituer un essaim migrateur qui se deplace sur
 
une grande distance.
 

En 1982, le Centre de recherche internationale sur les
 
ennemis des cultures (actuellement ONDRI) a publi4 "The Locust and
 
Grasshopper Agricultural Manual" (Manuel agricole le
sur criquet
 
et la sauterelle) qui donne une excellente description de 
plus de
 
500 esp~ces diff6rentes de criquet et de sauterelle telles qu'elles
 
se pr6sentent dans toutes les regions du monde. 
 On trouve la
 
majorit6 de ces esp~ces en Afrique et dans le sud de l'Asie.
 

Pour les fins de la PEA, seuls des criquets et des
 
sauterelles choisis ont 6td pris en consid6ration. Les especes
 
choisies sont les suivantes:
 

Criquets et sauterelles choisis pour la PEA
 

Nom commun Nom scientifique
 

CRIQUETS
 

Criquet p~lerin Schistocerca gregaria (Forskal)

Criquet migrateur africain 
 L o c u s t a m i g r a t o r i a
 
migratorioides
 

(Reiche et Fairmaire)

Criquet rouge Nomadacris septemfasciata
 
(Serville)
 
Criquet brun 
 Locustana pardalina (Walker)

Criquet marocain Dociostaurus maroccanus
 
(Thunberg)
 
Criquet arboricole Anacridium melanorhodon (Walker)
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SAUT RELLES
 

Sauterelle s6n6galaise 
 Oedaleus senegalensis (Krauss)

Sauterelle soudanaise 
 Aiolopus simulator (Walker)

Sauterelle panach6e 
 Zonocerus vari-gatus (Linnaeus)
 

Les six esp~ces de criquet sur la liste sont les esp~ces

dominantes en Afrique 
et au Moyen-Orient. Les Figures 1 et 2

pr6sentent la distribution du criquet pelerin et du criquet

migrateur africain.
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Les trois esp~ces sp6cifiques de sauterelle ont 6t6
choisies parce que leur comportement ressemble A celui des criquets
-- elles constituent des essaims et deux esp~ces peuvent effectuer 
des migrations en volant A basse altitude. A la difference de ia

plupart des especes de sauterelle, elles posent un probleme dont
 
les dimensions ne sont pas purement locales et 
traversent souvent
 
des frontieres, de sorte que les mesures de lutte se basent sur une

approche internationale. 
La Figure 3 presente la distribution de

la sauterelle s6negalaise . Lorsque nous parlons de 
sauterelles
 
dans ce rapport, nous 
entendons uniformement et exclusivement les

trois especes susmentionnees. 
Les autres especes de sauterelle ne
 
sont pas prises en consideration sauf indication contraire.
 

A.4 Impact de l'6ruption de criouets et de sauterelles
 

L'impact du criquet 
 et de la sauterelle sur

l'environnement naturel, les arbres, les arbustes et les paturages

est incompletement document6. Cela s'explique peut-&tre par le
 
fait que l'impact n'est pas important ou n'est pas consider6 comme
 
etant important par la population locale et les agences

gouvernementales en 
Afrique et dans le sud-ouest de I'Asie.
 

En ce qui concerne l'i.mpact du criquet et de la

sauterelle sur les cultures, trois mots sont souvent li6s: 
 criquet

-- invasion -- famine. En r6alit6, n'existeil aucune preuve

concluante que la gravit6 de l'impact sur les cultures approche de
 
celle de l'impact exerc& par la secheresse -- ou par un autre
d6sastre similaire. Les incidences sont souvent localisees, plut6t
 
que nationales, et il 
est rare de subir une perte totale de la
 
production.
 

A.5 CoOts associes aux attaques de criquet et de sauterelle
 

Vu ia raret des donn~es agricoles sur une bonne partie

de l'Afrique et sur certaines r6gions dans le sud-ouest de l'Asie,

ainsi que le caract~re incomplet des donn~es 
sur les pertes de la
 
production et le manque de rapports de dommnages occasionn~s par le
 
criquet et la sauterelle, il est difficile d'6valuer le coOt de ces
 
dommages. En 1986, la FAO a estim6 pertes
les de la production

occasionnees par le criquet et la sauterelle dans neuf pays du

Sahel A 31.000.000 dollars, soit 1,5 pour cent de la valeur globale

de la production agricole dans les pays concern6s. Mais, en raison
 
encore une 
fois de la raret6 des donn~es, il n'est pas clair si le

chiffre de 1986 est sup6rieur ou inf&rieur au r6sultat moyen, au
 
resultat obtenu pendant d'autres ann6es 
ou au r6sultat associ6 A 
une autre p6riode d'6ruption documentee. Apres des d~cennies 
enti~res de lutte antiacridienne, l'importance des dommages
occasionnes par le criquet et la sauterelle n'est toujours pas
claire.
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A.6 Lutte antiacridienne actuelle
 

Bien qu'il existe diverses methodes de lutte chimique

selective et de lutte non chimique 
qui sont au stade de la
 
recherche et des essais, les insecticides A large spectre

representent & l'heure actuelle l'unique outil efficace de 
lutte
 
antiacridienne.
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Avec de tels produits chimiques, les organisations

nationales charg6es de la lutte contre les ennemis des cultures 
se
 
sont attaqu~es en premier lieu aux criquets brun, marocain et
 
arboricole. Les autres especes ont fait 
l'objet de campagnes
 
menses par une grande gamme d'organisations r6gionales specialis6es

dans la lutte antiacridienne et cre6es entre 
1949 et 1962. Quant
 
au criquet p~lerin, 
dont la dernihre invasion importante s'est
 
produite en 1962, les organismes suivants ont participe a la lutte
 
contre cet ennemi 
des cultures: trois Commissions regionales de
 
la FAO chargees de diriger les op6rations des Etats membres dans
 
le nord-ouest de l'Afrique, au Proche-Orient et dans le sud-ouest
 
de l'Asie; l'Organisation contre le criquet pelerin en Afrique

orientale (Desert Locust 
Control Organization for Eastern Africa:
 
DLCO/EA); et l'Organisation commune de 
lutte antiacridienne et de
 
lutte antiaviaire (OCLALAV) en Afrique de l'Ouest. 
 L'Organisation

internationale contre le criquet migrateur africain (OICMA) 
a
 
assur6 la surveillance des foyers du criquet migrateur africain 
Mali et & l'int6rieur du 

au 
bassin du lac Tchad. L'Organisation


internationale contre le criquet rouge (International Red Locust
 
Control Organization: IRLCO) intervient en Afrique australe. 
(Voir
 
la Figure 4.)
 

Les organisations r~gionales ouest-africaines OCLALAV et

OICMA n'ont pas survecu pendant la longue periode depuis la
 
derni~re 6ruption importante du criquet pelerin. Les services
 
nationaux de protection v~g6tale, bien 
que peu pr~pares et
 
largement insuffisants, ont dQ remplir la lacune, l'appui
avec 

d'une aide d'urgence et d'une assistance technique fournies par la
 
FAO, l'AID 
et d'autres bailleurs de fonds 6trangers. Les
 
contributions importantes apport~es par 'AID 
ont compris des

insecticides, un soutien op~rationnel et 
logistique et, enfin, des
 
6valuations de la population acridienne et 
 des incidences
 
environnementales.
 

Les m~mes organisations ont men6 la campagne 
contre
 
l'6ruption importante de sauterelles en 1986-87, qui, semble-t-il,
 
spest calm6e depuis. Il est 
impossible de d6terminer la cause de 
la r6duction de la population acridienne -- les operations de 
lutte, les conditions m6t~orologiques, les ennemis naturels ou 
peut-&tre une combinaison de ces trois facteurs. mani~reD'une 

gdn~rale, la lutte contre la sauterelle obtient relativement peu

de succ~s. 
 Plut~t que de faire l'objet d'une elimination
 
r~guli~re, les 6ruptions atteignent 
 souvent des dimensions
 
effrayantes et conduisent A l'application universelle d'un

traitement par pulv6risation sur plusieurs centaines 
de milliers
 
d'hectares.
 

Les pr~visions se basant sur les r6sultats de la
 
t6l6d6tection, les modules d6mographiques 
de prevision et les
 
syst~mes d'alerte rapide peuvent se r~vler tr~s utiles pou- la
 
prevention ponctuelle des 6ruptions de criquets et de sauterelles.
 
Cependant, A l'exception du service de pr~vision du criquet p~lerin 
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de la FAO, 6tabli en 1943, ces programmes demeurent au stade de la
 
planification et ne sont que semi-op~rationnels.
 

Les donn~es disponibles sur le co~t de la lutte
 
antiacridienne sont presque aussi 
rares que celles sur les pertes

subies sous forme d'alimentation acridienne. Celles 
qui sont
 
disponibles concernent le 
coOt pour les bailleurs de fonds des
 
programmes de lutte antiacridienne, particulierement en 1986, lors
 
de la premiere mobilisation importante de
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A.7 

bailleurs de fonds depuis 
bien des ann6es. Pour la plupart des
 programmes, des informations relatives aux d6penses effectu~es par

les exploitants et par les autorit6s locales et 
nationales ne sont
 
pas disponibles pour 8tre incluses ici.
 

Sur 
la base des ddpenses effectudes en 1986 par 
les
bailleurs de 
fonds, les coats de la lutte ont 6t6 elev~s, celui du

traitement par puiv~r-sation s'6tablissant A entre 
15 et 30 dollars
 par hectare. N6anmoins, cette a 6t6 et
d6pense exceptionnelle

refl~te la ndcessit6 de prdvoir une mobilisation urgente et rapide,

ainsi que le transport aerien, depuis l'Europe et 
les Etats-Unis,
 
d'insecticides formulas.
 

A d~r'aut d'informations plus compl~tes, il est impossible

d'employer les outils 6conomiques ordinaires pour calculer les

cofts 
et les avantages des programmes de lutte antiacridienne.
 
Pour que ces programmes survivent, il 
faudra rassembler davantage

de donndes relatives aux coOts et aux pertes inflig6es par 
les
 
ennemis des cultures.
 

Techniques et 
strategies de lutte antiacridienne
 

Les schdmas de distribution 
des criquets different de
 ceux des sauterelles et, en consequence, les strat6gies lutte
de 

contre ces deux groupes d'ennemi des cultures diff~rent 6galement.

Les techniques employdes 
 pour appliquer les insecticides
 
comprennent les applications adriennes et sol,
au le choix 6tant

pris L- fonction de l'importance et de la 
nature du probl~me.
 

Les efforts de lutte contre la sauterelle ont pour objet

de protdger les cultures et les pgturages, et les strat6gies

lutte se basent sur la biologie 

de
 
de l'insecte ec sur son cycle


evolutif. La sauterelle sdn~galaise, qui est l'esp~ce dominante
 au Sahel, constitue un exemple de la tendance g6n6rale. Elle mnne
 
une vie migratrice et se reproduit dans les herbes des paturages,

son habitat prdfdr6. 
A mesure que les herbes s~chent et deviennent

moins appdtissantes 
 comme source alimentaire, les insectes

envahissent les cultures vivri~res pour se nourrir. 
 Le meilleur
 
moment pour entreprendre des operations de lutte pr6sente au
se

d6but de la saison pluvieuse avec, 
!omme cible des interventions,

les nymphes de la premiere g6n6ration. Les populations sont
 
normalement les plus restreintes A cette 6poque.
 

Le succ~s de la lutte contre 
la sauterelle depend de
l'efficacit6 des 
enqu~tes destin4es . identifier et A localiser 
les populations 6 ventuellement dangereuses. Malheureusement, les zones concern6es 
sont 6normes 
et, dans une bonne partie de

l'Afrique, les enqu~tes sont 
insuffisantes.
 

Les strat6gies de lutte contre le criquet ont pour objet
de prevenir les invasions et de prot6ger les cultures. Le succ~s
des efforts destin~s A pr6venir les invasions depend de la mesure
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dans laquelle on profite des facteurs 
restrictifs du cycle

d'activit6 journalier et annuel de l'insecte.
 

Par exemple, en ce qui 
concerne le criquet migrateur

africain au Mali, le facteur restrictif le plus 6vident r~side dans
 
son mouvement vers les plaines d'inondation du delta int~rieur du
 
fleuve Niger A la fin de 
la saison pluvieuse, lorsque les eaux 
se
 
sont retirees. 
 Ces conditions permettent au criquet de survivre
 
et de se reproduire pendant la s~che,
saison periode oi les

conditions ailleurs sont defavorables. Ainsi, le moyen le plus

efficace de 
lutter contre cet insecte consiste & reduire ou & 
6liminer cette population de saison s~che & l'6tat de sauteur dans 
les plaines d'inondation, avant le commencement des pluies. 

Les strategies peuvent 6galement 
 tirer profit des
situations o6 les populations sont concentrees. Pour le criquet 
rouge ou brun, il s'agit d'intervenir A l'interieur lade zone
 
d'6ruption. 
Pour le criquet p~lerin, on tire avantage de certaines
 
caract6ristiques du relief qui 
entravent sa migration, par exemple

les r6gions montagneuses dans le nord de l'Ethiopie et 
l'Atlas au
 
Maroc et en Alg~rie. Pendant l'hiver, les populations de criquet

p~lerin se trouvent immobilis~es A l'int~rieur de relativement peu

de zones de ce genre et deviennent alors une cible parfaite des
 
programmes de lutte.
 

Th~oriquement, il 
serait tres efficace d'appliquer un

traitement par pulv~risation aux essaims de criquets volants. 
Dans
 
la pratique, cependant, cette m6thode se r6v~le normalement peu

efficace en raison de l'expansion et de la compression continuelles
 
des essaims. La superficie occup6e par un essaim de criquets

adultes gregaires, lorsqu'il s'installe dans 
un endroit, est de 3 

10 fois inf~rieure A celle occup6e par l'essaim en vol et, en
 
consequence, les efforts de lutte le
contre criquet visent, dans
 
la mesure du possible, les essaims immobiles, afin de reduire les
 
quantit6s d'insecticide n~cessaires 
et le temps de L'application.

La campagne contre le criquet p~lerin au Maroc, qui 
a eu beaucoup

de succ6s en 1987, s'est basee 
sur la lutte contre les essaims
 
immobiles.
 

La m~thode la plus efficace de lutter contre les criquets
i,nmatures dans bandes sauteurs dles de consiste pr~voir un
 
traitement par pulv~risation de barriere qui emploie un insecticide
 
toxique par ingestion persistant. Cette technique a obtenu des
 
r~sultats particuli~rement favorables dans les regions c6ti6res de

la mer Rouge o6 se produisent chaque ann6e jusqu'A six g.n6rations

de criquet p6lerin. On peut une
employer m~thode d'application
a6rienne ou au sol & exceptionnellement faible volume (EFV).
Pourtant, en raison de la suspension des insecticides persistants
& hydrocarbure chlorur6, l'efficacit6 du traitement de barri~re 
sera peut-6tre r~duite. 

En Afrique, on emploie souvent 
un traitement flottant
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EFV, ofi on tire avantage du d~placement de la bande sous l'effet

du vent pour 61argir la couverture. Si le vent est 1ger et

r~gulier, la superficie couverte sera 
plus grande apres un delai
 
donn6 et on 
obtiendra une meilleure collision des gouttelettes sur

la v6g6tation eparse et les 
insectes vises.
 

L'utilisation d'appats insecticides 
 convient aux
op~rations a~riennes et 
au sol, mais certains problhmes d'ordre

logistique, concernant en particulier la preparation, le transport

et le stockage, ont pour effet de 
limiter les situations oui

l'utilisation de ces insecticides s'av~re 6conomique. 
Les app~ts

sont moins dangereux pour les applicateurg et pour les especes non
vis6es et, par unit6 de superficie, ils utilisent une quantit6

nettement inf~rieure de composant actif que 
 les traitements
 
liquides et poudreux.
 

L'utilisation correcte d'un equipement au sol peut donner
d'exce]lents resultats en luttant contre les criquets 
et les

sauterelles. Les op6rations peuvent 
9tre plus efficaces et

selectives dans la mesure o6 l'applicateur voit de ses propres yeux

les insectes vis6s, ce qui 
a pour effet de limiter le traitement
A une superficie plus restreinte et de minimiser en consequence les
effets sur les esp~ces non vises. En 
gen6ral, les applicateurs

a~riens ne peuvent pas voir les insectes au sol et, par consequent,

le traitement a6rien est plut6t guid6 par des points de repere qui

peuvent d~passer de loin la zone d'attaque 6conomique reelle.
 

Les enqu~tes a~riennes, particulihrement & l'aide
d'h4licopt~res, sont utiles pour d~tecter les essaims de criquets

volants et pour d6limiter les attaques acridiennes. Une
 
application a6rienne d'insecticide est necessaire 
pour lutter
 
contre les 6ruptions de sauterelle qui ont atteint les dimensions

importantes de celle qui s'est d~clar~e en 
1986-87 dans le Sahel.
 

Les m6thodes de lutte a6rienne sont diff~rentes pour les

sauterelles et les criquets. 
 Il 
faut lutter contre la sauterelle
 
pendant la journ~e, lorsqu'elle se pose au sol, alors qu'on peut

lutter contre le criquet au sol ou en vol.
 

En 1986-87, on 
a employ6 de grands avions pour effectuer
des op6rations a6riennes A grande 6chelle, ce qui ne s'est pas

toujours r6vel6 n~cessaire ou 6conomique, tout en 6tant peu

d6sirable sur le plan environnemental. Parmi autres
les aspects

negatifs, citons l'insuffisance du suivi, les retards accuses entre

les attaques et les interventions et, enfin, le manque de

communication et d'exp6rience logistique. 
A l'int6rieur d'un seul
 
pays, des zones distinctes & 
traiter ont parfois 6t6 subdivis~es
 
puis attribu~es A divers bailleurs de 
fonds. Cette approche

comportait peut-Ctre certains 
avantages administratifs mais un
 
programme plus de a6rien
rationnel traitement 
 aurait 6t6 plus

efficace, aurait exig6 la presence de 
moins d'6quipes au sol et

aurait permis de concentrer les efforts dans les oii
zones les
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besoins 6taient les plus importants ou les plus pressants.
 

Malgr6 ces probl&mes, l'excution des interventions
 
a6riennes a 6t6 r6gulihre, s'6tant bas6e sur un personnel 
plus

comp6tent et, par cons6quent, a pu se d~rouler avec efficacite.
 
La rapidit6 et la simplicite sup6rieures des traitements aeriens
 
ont permis au personnel au sol de d~tecter rapidement les erreurs
 
et les non-r~ussites et, le cas 6ch~ant, de r~p~ter ou 
d'am6liorer
 
l'intervention.
 

La Figure 5 montre le r6le jou6 par les exploitants, par

les agences nationales de protection v~g6tale et par les bailleurs
 
de fonds internationaux concernant la lutte contre divers types

d'attaque de criquets et de sauterelles.
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FIGURE 5. LUTTE CONTRE LE CRIQUET ET LA SAUTERELLE
 

GROUPES DE CRIQUETS/ Interventions au sol Interventions a6riennes
 
SAUTERELLES Exploitants APV APV 
et bailleurs de fd
 

Criquets
 

- solitaires 1) 1) 1) 

- bandes de sauteurs Q Q 

- essaims volants Q 

- essaims immobiles Q Q 

Sauterelles specifiques 2)
 

- solitaires A A
 

- essaims volants 
 3)
 

- essaims immobiles Q 
 Q
 

Toutes les autres
 
sauterelles A A
 

1) aucune intervention requise puisque non prdsent dans les champs

2) les trois esp~ces de sauterelle examinees dans ce rapport
 
3) les essaims volent pendant la nuit, donc les interventions adrienne!
 

sont pas faisables
 

APV: Agences de protection vdg~tal.e
 
A: Interventions annuelles
 
Q: Interventions effectudes quelques ann~es seulement
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A.8 Insecticides
 

Cette 6valuation environnementale examine treize

insecticides: les hydrocarbures chlorur~s dieldrin 
et lindane,

les organophosphates malathion, diazinon, ac6phate, 
fenitrothion
 
et chlorpyrifos, les carbamates carbaryl, propoxur et 
bendiocarb
 
et, enfin, les pyrfthro des synth6tiques lambdacyhalothrin,

tralomethrin et cypermethrin. Cette liste comprend les 
sept

produits chimiques ayant r6guli6rement 6t6 employ~s dans les
 
programmes de lutte antiacridienne associ~s A l'AID: 
 les

hydrocarbures chlorur6s et malathion, 
diazinon, fenitrothion,

carbaryl et propoxur. Les autres produits sont au stade des essais
 
ou sont utilis6s par d'autres bailleurs de fonds internationaux.
 
On est 6galement 
en train de cr6er de nouveaux produits de
 
combinaison dont l'utilisation sera plus facile.
 

Bon nombre des produits sont actuellement enregistres

aux Etats-Unis ou 
en Europe pour la lutte antiacridienne. Dans le
 
cas de dieldrin, cependant, l'enregistrement a 6t6 annule dans la
 
plupa:-t des pays industrialis&s en raison de sa persistance, de sa

bicaccumulation et 
des incidences n~gatives cons6quentes sur les
 
esp4ces non vis6es. 
 L'AID a contribu& A cette annulation.
 

A.9 Utilisation d'insecticides
 

Le choix d'un insecticide pour un programme de lutte
antiacridienne serait 
plus simple s'il existait un seul produit

chimique efficace mais, 
en r~alit6, plusieurs produits, y compris
tous ceux qui sont normalement employ~s A present, donnent des

r~sultats plus ou moins egaux qui concerne
en ce 
 leur efficacit6.
 
Le choix devrait 
reposer non seulement sur l'efficacite mais
 
6galement sur la persistance, la bioaccumulation, la toxicit6, le
 
co~t, la facilit6 de I'application et la disponibilit6.
 

En raison de ses incidences n6gatives sur les especes

non vis~es, dieldrin est inacceptable pour une utilisation dans
 
les programmes associ6s A l'AID. L'utilisation h grande 6chelle

de carbaryl, par exemple huile Sevin 4, est 
rendue difficile par

son cort initial 6lev6, presque deux 
fois sup~rieur h celui de 
malathion par hectare trait6. Une comparaison des co~ts de
carbaryl et 
de malathion doit tenir compte de l'efficacit6 de ces
 
produits. 
 Malathion est un produit qui tue rapidement et

brutalement et qui convient bien 'a un- intervention dirig~e contre
 
des essaims 
volants ou des bandes de sauteurs sur les sables
 
d6nud6s du d6sert. Vu le caract~re bref de la p~riode de r~sidu
 
de mal- thion, il est souvent n6cessaire de prevoir un second
 
traitement. Carbaryl convient mieux 
h la protection veg~tale et
 
l'utilisation correcte de 
ce produit consiste & l'appliquer A Ia
v~g6tation ou comme 
traitement de barri~re en combinaison avec des
 
appgts, un 
traitement par poudrage ou d'autres types d'application

au sol. Fenitrothion et diazinon sont particuli~rement toxiques

aux oiseaux et tous les insecticides sont tr~s toxiques aux
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abeilles et A d'autres arthropodes non vis6s. Ac6phate semble 6tre
 
l'insecticide le plus acceptable sur le plan environnemental parmi

les produits examin6s mais n'a pas 6t6 suffisamment test6 contre
 
le criquet et la sauterelle en Afrique et au Moyen-Orient.
 

La pr6paration des insecticides employ~s pour la lutte
 
antiacridienne doit r6pondre & certaines conditions: 
 ils doivent
 
6tre applicables par des m6thodes bien 6tablies, ils doivent &tre
 
inoxydables et non phytotoxiques et, en outre, la p6riode pendant
 
laquelle on peut les conserver doit durer 18 mois au minimum et,
 
de pr~f6rence, 5 La persistance est
jusqu'a ans. 6galement
importante. Les insecticides i action rapide par contact sont 
efficaces pour un traitement par pulv~risation dirig6 contre des 
essaims de criquets adultes mais, dans plusieurs autres situations,
la toxicit& des r6sidus reprsente une caract~ristique utile. Les 
insecticides & action cumulative Dar ingestion qui ne sont pas
facilement excr6t6s ou d~toxiques sont efficaces dans la mesure ou
 
les insectes qui re~oivent d'abcrd une dose non mortelle peuvent
 
consommer par la suite des quantit6s mortelles en se d~plaqant pour

chercher de la nourriture. Parmi les insecticides examines,
 
dieldrin et lindane sont les plus persistants.
 

Aucun des insecticides examines n'est tres s~lectif,
 
c'est-&-dire plus nuisible aux ennemis visas qu'aux especes non
 
vis6es. Un maximum de s~lectivit6 est d~sirable du point de 
vue
 
environnemental, et il. existe un effort d'utiliser 
de maniere
 
s6lective les 
produits tels que les appdts: en les dirigeant le
 
plus 6troitement que possible contre les insectes vises, ceci 
a
 
des moments s~lectifs, et en 
minimisant ainsi la superficie et les
 
autres esp~ces concernees.
 

A.10 Gestion des insecticides
 

Ii serait 6conomique de pr~voir la pr6paration de
 
pesticides antiacridiens A l'int~rieur ou & proximit6 des pays de
 
l'Afrique ou du, Moyen-Orient qui les utilisent. En 1986, le
 
programme co,teux de transport 
a~rien de produits insecticides
 
provenant des pays industrialis~s a eu pour effet de hausser le
 
coOt des interventions. Les poudres en particulier ont 6t6 un
 
gaspillage, 6tant donn6 qu'elles poqsedent I ou 2 pour cent
 
seulement de composant actif, ce qui faiL r e le coOt de leur
 
transport a 6t6 nettement sup~rieur & leur valeur comme
 
insecticide.
 

Les installations de stockage ont dt6 identifi~es comme
 
constituant un probl~me s6rieux. Les pesticides souvent
sont 
stock~s en plein air dans une zone non entour6e de cl6ture et 
parfois situ~e & proximit6 d'une zone peupl~e. Lorsqu'il existe 
des stocks, ils sont souvent mal a~r~s, en mauvais 6tat et mal 
g6r6s.
 

Outre le mauvais stockage, l'utilisation de recipients
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dont la taille correspond mal aux besoins du dernier utilisateur,

ainsi que l'utilisation de recipients non suffisamment durables
 
pour le transport, cr6e des situations dangereuses.
 

L'enlvement des recipients pose un problhme dans la
 
mesure oO la population veut souvent les recycler et les utiliser
 
pour l'eau ou la nourriture.
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A.11 Enl~vement des insecticides
 

Lorsque des stocks d'insecticides sont mis en position
 
pour lutter contre un probleme de criquet ou de sauterelle qui ne
 
se manifeste pas comme pr~vu au cours 
d'une periode prolonge, il 
importe d'utiliser les stocks d d'autres fins d'assurerou leur
 
enl~vement, une fois depass~e leur date d'expiration. Par exemple,

certains produits chimiques fournis Dar les bailleurs de fonds en
 

toujours ne
1987 sont stockes et sont peut-6tre plus utilisables
 
par les exploitants.
 

Un autre probleme au sujet de l'enlevement des
 
insecticides concerne les importants stocks restants d'insecticides
 
A hydrocarbure chlorure dans certains pays tels que le Yemen, la 
Somalie, le Soudan et la Mauritanie. Certains des stocks datent 
du d~but des anndes 60. Leur utilisation n'est plus autorisee et, 
en consequence, il n'est pas question de les epuiser.
 

A.12 Sant6 et s~curit&
 

Le public peut Ctre expos6 aux insecticides lorsqu'il

consomme de l'eau ou des 
produits alimentaires contamin~s, ou 
en
 
cas de d~versement accidentel ou d'entra nement par le 
vent ou,

enfin, lorsque les sources d'eau 
ou les cultures vivrieres
 
reQoivent un traitement par pulverisation excessif. Ceux qui

assurent la manutention, le melange, le chargement ou l'application

des produits chimiques sont 
exposes le plus a ces produits et
 
constituent donc le groupe pour lequel 
une protection et un suivi
 
de sant6 sont les plus critiques. La protection comprend non
 
seulement les vCtements et les appareils protecteurs mais tigalement

tine formation suffisante concernant la manutention et l'utilisation
 
correctes de pesticides.
 

Quant au public, on 6value le degr6 auquel il a 6t6
 
expose aux produits chimiques en d~terminant les r~sidus se
 
trouvant dans des 6chantillons environnementaux, par exemple de
 
l'eau, de l'air, de la nourriture, de la graisse hu.aairie et du
 
lait.
 

Dans les programmes de lutte antiacridienne de grande

envergure, il se produit indvitablement des situations urgentes.

Il faut s'occuper immdiatement des situations oO il s'agit du
 
transport, du stockage, de l'utilisation ou de l'enl~vement des
 
produits chimiques, par exemple en cas de fuite, de 
d6versement
 
accidentel, d'6claboussure ou d'entra nement par le vent, pouvant
 
mener a la contamination de l'homme, des sources d'eau ou des
 
produits alimentaires et A la creation 
de dangers pour des
 
organismes b~n~fiques non visas.
 

A.13 Formation
 

Au cours d'un atelier organis6 . 1'intention des
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consultants 
et des participants 
de 1'AID dans le 
 cadre des
programmes antiacridiens 
de 1985-87, le 
 besoin continuel de
formation a 6t6 soulign6. 
 On a identifi6 comme su.jets d'6tude plus
de 50 questions relatives A la campagne actuelle. 
Dans la plupart
des pays et des organisations regionales, le nombre d'agents
exp~riment~s charg~s de la 
lutte antiacridienne a baiss6 
au cours
de la iongue r6gression et, par consequent, les eruptions 
recentes
offrent 
a present 1 occasion de former une 
nouvelle generation.
 

Pour les agents de terrain et les exploitants,
convient de pr~voir en il
particulier des stages brefs 
et pratiques.
Pendant le printemps 1987, a
de 1'AID organis& avec succe-s des
stages de 
formation des formateurs 6, l'intention du personnel qui
assure la manutention et l'application des pesticides.
 

Parmi les sujets prioritaires de la formation destinee
aux responsables, citons les aspects logistiques des interventions
d grande echelle, le fonctionnement et 
l'entretien de 
la radio et
les techniques de traitement a6rien. 
 Les interventions aeriennes
exigent des pilotes 
 personnel de
et un soutien competents. I1
importe de former davantage de pilotes africains et d'orfaniser des
cours de recyclage a l'intention de ceux qui 
sont d6.j disponibles.
Ii existe egalement un begoin urgent 
 4e former un personnel
concernant 
 le stockage dt-s insectici-Ls, 
 le calibrage de
l'equipement et 
les installations 
de transport. La construction
de magasins, la logistique de la distribution 
et l'administration
et la gestion des stocks sont egalement des questions importantes.
 

Une formation 
en matiere 
de securit6 est critique
tous ceux qui entrent en contact avec des insecticides: 
pour
 

les sujets
comprennent les 
bonnes m~thodes de 
manutention, l'utilisation de
v~tements protecteurs, 
les precautions de s~curit6 
relatives au
m6lange 
des produits et au remplissage des reservoirs 
et les
m6thodes de nettoyage. 
 Les agents de terrain devraient apprendre
a remettre 
tout acc~s aux 
champs trait~s 
pendant une p6riode de
s~curit6 et h 6viter 
les effets d'entra nement par le 
vent.
 

A.14 M6thodes de lutte 
antiacridienne 
outre l'utilisation
 
d'insecticides
a large spectre
 

A pr~sent, il existe 
 des m6thodes mecaniques et
culturales de lutte antiacridienne: 
 rassembler et tuer les
insectes, am4liorer 
 les paturages et essayer 
 de modifier
l'environnement 
d'une mani~re qui defavorise les ennemis des
cultures et, enfin, 
 d~truire les 
 oeufs dans 
 les champs
d'oviposition. 
 Aucune de ces m6thodes 
n'est efficace dans
l'imm~diat, ni applicable A un 
large spectre d'esp~ces ni, enfin,
pratique ou m~me 
faisable dans la plupart des situations.
 

Les contr6les biologiques, en 
particulier l'utilisation
de microbes pathog~nes, seront peut-&tre prometteurs dans l'avenir.
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-- 

A l'heure actuelle, en Afrique et 
au Moyen-Orient on n'emploie ni
de pr~dateur, ni de parasite, ni 
de microbe pathog~ne pour luttercontre le criquet et la sauterelle et, en outre, aucune de ces
techniques n'a 6t6 suffisamment test6e pour 
etblir son utilit6.

Les anti-app~tents, particulierement les 
extraits de margousier

(Neem), seront peut-Ctre utiles pour 
la protec ion vegerale. Onest 
 en train d'6tudier la faisabilit6 de a fabrication
d'insecticides 
 de margousier 
 (Neem) en tant qu'industrie

villageoise au Sahel. 
 Certaines vari~tes de culture possedent des
caracteristiques anti-appetentes 
mais cette capacite n'est pas
actuellement exploit6e en 
dehors du contexte traditionnel.
 
A.15 Environnement
 

L'ensemble des de et
zones r4gression d'invasion

les neuf especes de criquet et de sauterelle decrites dans 

pour
 
le
projet couvre pratiquement la superficie entiere de et
l'Afrique


du Moyen-Orient. L'Afrique, qui poss~de toute une gamme de 
zones

climatiques et une topographie vari6e, pr6sente une 
diversit6
d'environnements qui comprend le desert, la for~t ombrophile situ~e
entre les tropiques et des regions montagneuses touch~es par la
 
gel& et la neige.
 

Le Moyen-Orient domin6
est par des environnements
desertiques et arides mais 
 comprend egalement des climats

mrditerran6ens et montagneux humides et 
subhumides.
 

A l'int.rieur des zones 
 relativement arides, la
temperature et les pr~cipitations constituent 
 des facteurs

importants de l'6closion 
des oeufs et de la croissance des
populations acridiennes. 
 Dans ces zones, la variabilit8

pluviom~trique enregistree d'une 
ann4e A l'autre a 6galement 6tesugg6r~e comme constituant un facteur c16 des invasions importantes


les ann6es humides servant d'epoque de reproduction de criquets
et les p~riodes prolong~es de s6cheresse conduisant & une r6duction

des populations de criquets, 
bien que celles-ci se reconstituent
 
rapidement au 
retour des pr6cipitations.
 

La 
zone de convergence intertropicale (CIT), qui se
deplace depuis l'6quateur en hiver jusqu'au 
 Sahara en 6t6,
repr6sente un autre ph~nom~ne climatique important du poinL de
de la croissance et de 
vue
 

la migration des acridiens. La zone CIT
engendre des fronts climatiques et des precipitations associ~s 
aux
regions de reproduction acridiens
des et, en outre, cr~e des
syst~mes devents qui d~terminent le mouvement et l'orientation des

criquets et,.,des sauterelles en vol.
 

Les pr~cipitations fournissent l'humidit6 
du sol qui
provoque l'6closion des oeufs acridiens et 
qui soutient 6galement

la croissance 
des cultures et de la v~g~tation. En Afrique,
l'6chelle de cette 6tude, dix associations p~dologiques importantes

ont 6t6 distingu6es: sols d6sertiques, sols sableux, sols salins,

sols acides des terres basses tropicales, sols des r6gions
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montagneuses tropicales, sols argileux de couleur 
sombre, sols
 
tropicaux ferrugineux, sols mediterranens, sols mal drain~s et
 
sols peu profonds.
 

Au Moyen-Orient, les sols ont 6t6 distingues pour le vrai

desert, la steppe aride et les 
zones subarides et subhumides.
 

La distribution des principales associations pedologiques

correspond d'une mandare 
g~n~rale aux zones climatiques et aux
 
types de En les
v~g6tation. Afrique, 
 principaux types de
v~g~tation varient de la fort tropicale 
au desert et comprennent,

entre ces deux extremes, une grande varie6L de bosquets, de terres
 
humides, de savannes, de prairies 
et de types altitudinaires et
 
edaphiques. Au Moyen-Orient, les principaux types de v,%getation

sont la v6getation mditerran~enne, la steppe, le d~sert, la
 
montagne, 
la savanne et la vtgtation riveraine. La v~getation

naturelle fournit des aliments, de la fibre et du bois de feu pour

l'homme, du fourrage pour son betai1 et, 
enfin, des aliments et un
 
habitat pour les ressources importantes et vari6es de la faune en
 
Afrique et au Moyen-Orient, y compris le criquet et la 
sauterelle.
 

L'importance de la faune comprend, sans 
s'y limiter, sa
contribution consid~rable au contenu prot6ique de certains regimes
locaux, h la stabilit6 &cologique de l'envirorinement local 6tant
 
donn6 qu'elle s'y adapte mieux que le betail local et, 
enfin, A la

cration d'une source 6ventuellement importante de devises 
sous

forme de parc national et de tourisme se basant sur 
la pr6sence de
 
la faune.
 

En Afrique comme 
au Moyen-Orient, le r6tr~cissement des
 
terres bois~es et, ce qui est plus important, la baisse rapide des
 
zones de bord de bois, ont provoqu6 une r6duction de plusieurs

formes de faune et de flore.
 

Quatre grands bassins fluviaux dominent l'hydrologie

superficielle du continent africain: 
 le Nil, le Za re, le Niger

et le Zamb~ze. 
 Le lac Tchad, le lac Volta, le lac Nasser, le lac

Victoria et lacs la du
les de vallee rift figurent parmi les
 
principaux lacs naturels et artificiels. Les lacs et les fleuves
 
africains susmentionnes autres
et s'associent 
avec des terres
 
humides importantes, 
 sous forme de plaines d'inondation, de
 
marecages et petits lacs,
de consid~r6es dans 
tous les cas comme

6tant un habitat critique sur lequel reposent une faune diverse,

des p~cheries et un nombre croissant d'activites aquicoles.
 

Les eaux souterraines repr~sentent une source secondaire

d'eau en Afrique qui comporte approximativement 20 pour cent des
 
ressources globales en du continent.
eau 


Au Moyen-Orient, les fleuves du Tigre 
et de l'Euphrate

en Irak et la mer Caspienne 6 c6t& de la 
zone &tudiee repr~sentent
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les principales eaux superficielles. 
 Ii existe en Iran plusieurs

lacs, pour la plupart salins, de superficie moyenne.
 

A l'int6rieur de l'environnement varie de 
l'Afrique et
du Moyen-Orient 
 d6crit ci-dessus, existe
il plusieurs

particularit6s gcographiques qui 
ont eu pour effet de constituer
 
une barrihre au mouvement des 
criquets et des sautereiles ou,
sinon, de l'influencer autrement. En Afrique, il s'agit, entre
 
autres, de 
l'Atlas au Maroc, de l'Atlas de pi~mont en Algerie, des
montagnes dans nord-est
le de la Somalie et des montagnes de
l'Ethiopie. Au Moyen-Orient, le mouvement des criquets est modifie
 par l'escarpement de l'Arabie saoudite, par les montagnes du Y~men
et de Hadramaout et 
par les montagnes dans le nord de 
l'Iran. Ii
est surprenant 
que les d~serts du Sahara, de l'Arabie et du
Pakistan semblent poser obstacle
ne 
 aucun 
 au mouvement des
 
"criquets.
 

Les tendances de peuplement humain en Afrique se
caracterisent par des migrations rurales-urbaines, des migrations

vers 
de nouvelles zones de developpement agricole, les mouvements
des populations nomades traditionnelles, l'existence d'une
population active 
 migrante et ].'emplacement des communautes

villageoises traditionnelles. 
 Les fortes concentrations de la
population se trouvent le 
long de la plupart des vallees fluviales,

le long de la 
c6te et sur les hauts plateaux de l'Ethiopie, du
Kenya, du Burundi et de l'Ouganda et, enfin, au Nigeria. Les

r6gions sah4liennes sont moins peuplees.
 

Au Moyen-Orient 
 comme en Afrique, il existe des
populations s~dentaires 
 et migratrices. Les 
 plus fortes
concentrations de la population se 
trouvent le long de la c6te de
la mer M~diterran~e et de la 
mer Caspienne et A l'int6rieur du
 
Croissant fertile.
 

Plusieurs efforts internationaux importants destin~s &resoudre les probl~mes de sant& publique lids aux maladies

tropicales reposent 6galement sur 
des projets ofi il s'agit
d'employer des pesticides. Il est in6vitable qu'il existe un
certain chevauchement de l'utilisation de 
pesticides pour lutter
 contre les maladies humaines 
 qui rev~tent tine importance

particuliere du point de 
vue de la sant6 publique, d'une part, 
et
des applications similaires destinees A lutter conter 
les ennemis
des cultures, d'autre part. Malheureusement, plusieurs programmes
de lutte antiacridienne qui emploient des insecticides se d6roulent

dans les regions rurales oU les services de sant6 sont limit~s et
 un personnel comp~tent est 
rarement disponible pour documenter les

probl~mes de sant6 qui se pr~sentent ou 
pour aider A les r~soudre.
 

A.16 Cons~guences environnementales des pesticides utilis4s
 

En ce qui concerne l'environnement terrestre et aquatique
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et la sant6 humaine, l'6valuation des consequences

environnementales de l'utilisation des pesticides examin6s 
se base
 
sur trois sub~valuations:
 

o 	 analyse de danger (propri~tes toxiques de chaque

insecticide);
 

o 	 analyse d'exposition (probabilit6 d'exposer 
des
 
organismes non visas);
 

o 	 analyse de risque (effet des 
insecticides sur les
 
organismes non vis6s),
 

Le criquet et la sauterelle suivent normalement la
v~g6tation verte. Les 
animaux associ~s d de telles zones -- que

ce soit en consommant les criquets ou en utilisant 
les m mes
ressources ecologiques -- peuvent -tre exposes aux op~rations de
traitement par pulv~risation. L'exposition aux 
insecticides peut
se produire de mani~re dermique (contact direct ou contact avec 
la
v~g~tation trait6e), par aspiration du produit pulvrris6 
ou par
ingestion (ingestion d'esp~ces contamin~es; oiseaux ou mammiflres
 
qui lissent leurs plumes ou 
leurs poils).
 

La faune qui 
vit dans le sol, y compris les millepieds,
les mites, les araign~es et les insectes, joue un r6le important

en ce qui concerne le maintien de la fertilit6 du sol. 
 La perte
de bon nombre de ces organismes modifie les caracteristiques

p6dologiques telles que le drainage interieur.
 

Le type de sol, le -limat 
et le type de pesticide
appliqu6 influencent la persistance des produits chimiques dans lesol et, en cons~quence, les effets n6gatifs ik long 	terme. Les
hydrocarbures chlorur-s 
sont tres persistants, alors les
cue
insecticides organophosphoreux sont 
 min~ralis6s 
 au cours de
plusieurs semaines. Les pesticides chlorur~s se caract~risent

6galement par une mobilit6 restreinte dans le sol, 
ce qui signifie

qu'ils ont tendance A rester hL la surface ou pr~s de la surface et,
sous les effets des eaux de ruissellement, peuvent contaminer des
environnements aquatiques, o6 ils 
posent toujours des risques pour
les 	 organismes 
non visas. Les autres insecticides ont plus
tendance d filtrer h travers le sol 
vers 	des horizons p~dologiques

inf6rieurs. Les caract~ristiques de la mobilit6 et de 
 la
persistance inf~rieure dans 
le sol sugg~rent que, par rapport aux

hydrocarbures chlorures, 
les pesticides chlorur~s
non 	 peuvent
long 	 a cerme entra ner moins d'incidences negatives sur les

organismes non vis6s.
 

Une bonne partie de l'Afrique se caract6rise par la
d~gradation des 
sols, qui sont surexploit6s et qui montrent les
effets de l'6rosion, par la 
perte de l'horizon superficiel et par
l'encro~tement 
 du sol (qui intensifie le ruissellement).

L'enlhvement de la v6g6tation pour 
obtenir du bois de feu peut
accl~rer la filtration. 
 Ces mauvaises conditions pedologiques

augmentent sensiblement les consequences negatives exerc~es par
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les pesticides sur les syst~mes et les 
organismes non vis6s, 
ce

qui influence, d'une mani~re g6n~rale, les 
risques 6ventuels des
 
traitements par pulv~risation.
 

A condition de respecter les doses recommand~es, l'effet
phytotoxique exerc6 sur la v~g~tation par la plupart des pesticides

examines est ou
faible inexistant. 
 Cependant, fenitrothion EFV 
entra ne une phytotoxicitd severe dans le cas du sorgho.
 

Pour les organismes terrestres, le degr6 de toicite

associ6 aux pesticides examines 
dans le cadre de la lutte

antiacridienne varie beaucoup: 
 mod6r~ment toxique aux mammife-es
 
(malathion), tres toxique 
aux oiseaux (fenitrothion), 16gerement
toxique aux oiseaux (carbaryl), tr~s toxique aux abeilles et A
d'autres invertbr~s associ~s. Les hydrocarbures chlorur~s sont
 
g~neralement tres toxiques A tous 
les organismes non visas.
 

Les organophosphates exercent des effets n~gatifs 
sur
les organismes 
terrestres non vises. Fenitrothion et diazinon
 
tuent un nombre important d'oiseaux dans 
les &tudes de laboratoire
 
et dans les applications sur le terrain, alors 
que carbaryl et

malathion n'ont aucun effet observ6. Carbaryl est toxique a 
une
 
grande gamme d'invert~bres non visas. Malathion est toxique Acertains oiseaux. Lindane est toxique aux poissons et aux oiseaux
 
mais n'est pas tr~s toxique aux mammif~res.
 

A l'heure actuelle, il est g~n~ralement admis que
l'utilisation et l'enregistrement des pesticides 
destin6s & la
lutte antiacridienne devraient se 
limiter A ceux qui ont le moins

d'effet direct sur la faune non visae, qui 
se d~gradent rapidement

dans l'environnement et qui ont 6t6 soumis 6 des tests complets sur
 
le terrain et au laboratoire. Les hydrocarbures chlorur~s ne

rpondent pas 
A ces crit&res. Il convient d'utiliser avec soin
 
fenitrothion, 6tant donn6 qu'il est tres toxique aux oiseaux. 
 La

Figure 6 r6sume les effets globaux des 13 pesticides sur les
 
organismes non visas.
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FIGURE 6. TOXICITE AUX ORGANISMES NON VISES
 

Produit 
 Persi- Biuaccu- Mammi-

chimique 
 stance mulation Oiseaux fires 


carbaryl 
 F F-M F F 

diazinon 
 M M M-H F 

dieldrin 
 H H H 
 H 

fenitrothion 
 F M H F 

lindane M-H H M-H M 

malathion 
 F F 
 M F-M 

propoxur 
 F-M F-M 
 F-M M 


acdphate F F F F 
bendiocarb 
 m m 
 m M 

chlorpyrifos M-H 
 N-H -- M 

cypermethrin M-H H* 
 F 

lambda-cyhalothrin 
 m H* F H H 

tral~methrin 
 M H* F F 


base sur log P 

Toxicit6 F: faible
 
M: moyenne
 
H: haute
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Inver­
tebres
 

Pois- aqua­
sons tiques
 

F F
 
M H
 
H M
 
F H
 
M M
 
F F
 
F H
 

F F 
M M
 
F-M H 
H H 

H 
H H 



L'utilisation de pesticides & proximit6 des
 
concentrations d'oiseaux nourrissant
se de criquets et de
 
sauterelles, ou pendant les migrations d'oiseaux, ou dans les 
zones
 
o:i les oiseaux font leur nid et se reproduisent ou, enfin, a 
proximit6 des habitats critiques, necessite un examen plus
approfondi afin de determiner les incidences d court et i long
terme des applications de pesticides. Les consequences eventuelles 
sur de telles concentrations d'oiseaux sont discut6es. 

La toxicit6 des 13 pesticides examin6s (voir la Figure

6) varie de zero & une toxicit& severe aux poissons et aux 
invert6br6s aquatiques. On s'attend A ce que les pesticides qui

sont directement distribu6s par inadvertance stir les eaux
 
superficielles entra nent des effets sur les organismes aquatiques.
 
Le plus souvent, les invert~br6s aquatiques seront tues mais les
 
effets globaux sur les organismes qui vivent dans les ruisseaux et
 
les fleuves seront normalement temporaires dans la ob ces
mesure 

habitats peuvent Ctre repeuples depuis d'autres zones. II est
 
possible de proteger les ressources de la p~che en prevoyant des
 
zones tampons, l'utilisation selective des pesticides les moins
 
nuisibles et, enfin, une application prudente.
 

Acephate, propoxur, carbaryl, fenitrothion et malathion
 
sont moins toxiques aux poissons que les pyr6thro des synthetiques

(lambda-cyhalothrjn, tralomethrin cypermethrin et
et dieldrin).

Diazinon, lindane, bendiocarb et chlorpyrifos se caracterisent par
 
une toxicit6 intermediaire.
 

La toxicit6 aux invert~bres aquatiques est assez
 
diff6rente. Dans ce cas, les trois pyrethro des (lambda­
cyhalothrin, tralomethrin et cypermethrin), fenitrothion, diazinon,
 
propoxur et chlorpyrifos sont 
d'une toxicit& 6levee; malathion,
 
carbaryl et ac6phate sont d'une faible toxicit6; et lindane et
 
dieldrin sont d'une toxicit6 intermediaire.
 

Une analyse de risques portant sur l'environnement
 
aquatique a 6t6 calculee en comparant l'exposition attendue aux
 
dangers 6ventuels (toxicit6, etc.) avec les especes. En qui
ce 

concerne la toxicit6 aux poissons, les insecticides qui semblent
 
presenter une marge de s6curit6 insuffisante ou inexistante (et

qui, en 'onsquence, entra neront des incidences 
 negatives)

comprennent lindane, chlorpyrifos, diazinon, malathion et les trois
 
pyrethro des synth~tiques. Ac~phate, propoxur, carbaryl et
 
bendiocarb semblent presenter une marge de securit& 
suffisante.
 
Dieldrin semble egalement presenter une marge de securit6
 
suffisante mais est inacceptable en raison de la possibilit6 d'un 
niveau 6levd de persistance et de bioaccumulation. Fenitrothion 
semble &tre relativement peu toxique aux poissons mais, en 
revanche, est extr~mement toxirue aux invert6br6s et aux oiseaux 
aquatiques et, par cons6quent, il importe de l'employer avec soin. 

La persistance des pesticides dans les syst6mes
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aquatiques peut &tre faible (malathion, carbaryl, fenitrothion),
 
moyenne (diazinon, bendiocarb, propoxur) ou 6lev6e (lindane,
 
chlorpyrifos, dieldrin). Les pesticides qui se caract~risent par
 
une haute persistance prtsentent une plus grande possibilit6
 
d'entra ner des dommages environnernentaux ou de causer des
 
probl~mes en mati~re de bioaccumulation ou de transport a.travers
 
la cha ne trophique. Ii existe une grande gamme de risques pour

la population humaine, y compris des risques professionnels,

accidentels et subliminaux. Les travailleurs qui entrent en
 
contact avec les pesticides sont les plus exposes a ces risques.
 
D'autres per-sonnes y sont exposees par contact dermique ou par
 
ingestion. Plusieurs conditions sanitaires peuvent resulter de
 
divers niveaux d'exposition aux pesticides, y compris des
 
6cor-Thures de la peau, la malnutrition, les maladies de foie, de
 
l'appareil respiratoire et des yeux.
 

A.17 Zones sauvages
 

Un inventaire recent de l'Afrique indique que les 
zones
 
sauvages representent 30 pour cent du continent (voir la Figure
 
7). Sept pour cent de I'ensemble de ces zones sauvages ont 6t6
 
d~signees comme 6tant prot6g~es pour la conservation des
 
ressources. Ces zones renferment des habitats critiques 
et sont
 
destin~es h prot6ger une faune qui se compose d'un grand nombre 
d'esp6ces. Afin d'assurer la protection de ces zones, il faut 
pr~voir une bande tampon de 5 km de largeur & l'int~rieur de 
laquelle tout traitement chimique par pulv~risation est interdit. 

Bon nombre des terres humides rev.tent une importance

particuli~re et sont consid6r6es comme 6tant habitats
des 

critiques. Comme d'autres habitats critiques, ces terres humides
 
regoivent des pesticides emport6s par le vent depuis les de
zones 

traitement par pulv6risation. Afin de prot6ger ces terres humides,
 
il est recommand6 de pr6voir une bande tampon de 5 km pour la
 
p6riph6rie et de 16 km pour les lieux qui constituent le point
 
d'origine et pour ses effluents d~finis.
 

Cettes bandes tampon de 5 km constituent la situation
 
ideal. Pour des raisons pratiques une zone r~duite de 2,5 km est
 
propos6 dans l'imm6diat.
 

A.18 Esp~ces rares et menac~es de disparition
 

Pour prot6ger les esp~ces rares et menac~es de
 
disparition, il importe de respecter les prescriptions et les
 
normes 6tablies, qui doivent comprendre les r&glements suivants:
 

1) suivre les directives de 1'EPA (Environmental
 
Protection Agency: Agence pour la protection
 
environnementale) qui figurent sur l'6tiquette;
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2) 	 6viter d'appliquer des produits chimiques dans les
 
sites sp6cifiques de criquets et de sauterelles
 
lorsqu'on sait qu'il y existe des esp6ces qui

figurent sur la liste des esp~ces rares et menacees;
 
et
 

3) 	 interdire l'utiiisation des produits chimiques
 
susceptibles de provoquer directement ou
 
indirectement des dommages ou la mortalit6 pour les
 
especes sur la liste.
 

A.19 Zones de chevauchement
 

II existe des zones de chevauchement direct des habitats
 
critiques ou fragiles sur le plan environnemental, d'une part, et
 
des regions de lutte antiacridienne, d'autre part. Un inventaire
 
complet de ces zones est necessaire pour estimer plus exactement
 
le degr& de chevauchement et l'importance du probl~me. Les zones
 
en question comprennent des r6gions semi-arides, des terres et des
 
marais temp&r6s, des terres agricoles
 

RA-30
 



" 

40c 20 10" o lOo 20' 30' 40* 50 40 

I *.' -, ' ­
',
-- I' 
,­

'.-* 

0*0A 

r 

il 4L
0 

M / 

A,,6g

10 10, 

o
o
o
50 0
 

10. o 


R­

3Cr 

0 500 1000 1500 -0 

KILOMETERS 

10. 0W 10* 201 301 41. 5 

TAFAS/CICP 1988 

Figure 7. Zones prot6g6es en Afrique. Le degr6 de protection
accorde A chaque zone 
n'est pas indiqu6.-


Source: International Wilderness Leadership Foundation (sans date) 

RA-3 1
 



saisonniLres (pluviales), 
des fleuves, des lacs et des marais
 

permanents et, enfin, des 
zones prot6g~es.
 

A.20 Options techniques concernant la 
lutte antiacridienne
 

On examine cinq options techniques. Ii s'agit 
des
 
options suivantes:
 

o aucune intervention
 
o lutte non chimique
 
o lutte biologique
 
o lutte chimique
 
o lutte int~gr~e contre les 
ennemis des cultures
 

La quatri me option -- c'est-&-dire la lutte chimique 
-
- est celle qu'on emploie A l'heure actuelle, tout en 6tudiant,
 
comme etant des opcions possibles, les autres methodes de lutte. 

A.21 Aucune intervention
 

Cette option est essentiellement 
ce qui se produisait
avant 
la cr6ation des techniques chimiques. Ti s'agit de laisser

suivre leur cours lea 6ruptions de criquets et de sauterelles.

Les consequences d'une 
telle approche dependent en partie des
r6sultats obtenus 
a present. Si les 
m6thodes de lutte existantes
 
servent simplement A proteger les 
r~coltes sur pied, l'effet de
l'option "aucune intervention" consistera perdre certaine
a ure 


r~coltes. 1986,
partie de ces En si aucune intervention n'avait

6t6 effectu6e pour lutter 
contre l'eruption de sauterelles en
Afrique, la valeur approximative des pertes subies se 
 serait

etablie A 77 millions de dollars. Grace 
aux mesures appliquees,

on a pu epargner environ 46 millions de dollars sur cette perte
possible, mais ceci A un coQt aux bailleurs de fonds de 40 millions
 
de dollars. Cependant, si l'effet des mesures 
de lutte consiste
A lutter contre lea invasions, les r6coltes 6pargn6es 
seront non
seulement celles de 1986 mais 6galement 
celles de 1987 et des
 
ann~e suivantes. 
 En r~alit6, -tant donn6 le caract~re

contradictoire des indications, ne
on sait pas avec certitude si
les mesures existantes pr~viennent les invasions. Pourtant, 
il

convient de prendre en consid6ration le fait que les ir.vasions se
terminent m~me lorsque 
les mesures de lutte font d6faut. a
On
identifi& 40 
invasions r6gionales importantes de criquets p6lerin

qui se sont produites entre 1860 et 1976. Dans tous lea cas sauf
 
quatre, les interventions ont 6t6 inexistantes ou tout A

insuffisantes mais, n6anmoins, toutes les 

fait
 
invasions se sont
 

terminees.
 

Les cons6quences environnementales de l'option "aucune
intervention" consisteraient A r6duire lea quantit6s de pesticide

appliqu~es et donc A diminuer les 
effets n6gatifs associ6s 
aux
applications. Il 
y aurait, bien entendu, davantage de sauterelles
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et de criquets et, en consequence, 
la quantit6 de v~g~tation

consomm~e serait sup~rieure. Pourtant, il 
 n'existe aucune

indication que, & long terme, 
une telle situation serait nuisible
 
aux for~ts, aux broussailles ou aux pdturages qui,

traditionnellement, 
sont sujets aux invasions acridiennes.
 

A.22 Option de la lutte non chimique
 

Cette 
 option concerne les methodes mecaniques de
destruction, les changements au niveau des 
techniques culturaies

et/ou l'utilisation 
d'un extrait de la graine du mar-ousier
 
(Azadirachta indica) en tant Qu'anti-appetent. La destruction

mcanique des oeufs de criquet et de sauterelie exerce probabLement

un impact local mais n'a aucurn 
impact sur la population globale.

L'utilisation du margousier en tant qu'anti-app~tent est similaire

dans la mesure o6 les traitements par pulv6risation app~iqu~s 
aux
cultures encouragent les criquets et les sauterelles 
a partir,
alors que, pour avoir un impact 6 l' chelle narionale, il faudrait
traiter une bonne partie, sinon l'ensemble, des terres agricoles
du pays, ce qui coiterait presque certainement plus cher que
l'utilisation de pesticides pour des traitements 
par pulverisation

dirig~s contre les essaims de 
criquets. D'une maniere 
gen~rale,

les mesures non chimiques de lutte antiacridienne ne suffisent pas

Selles seules 
pour lutter contre les eruptions de criquet mais
 
peuvent etre utilement employ~es en combinaison avec des mesures
 
chimiques.
 

A.23 Option de la lutte biologigie
 

IU s'agit, en r~alit6, d'une 
id~e qui n'est pas encore
mOre. Superficiellement int6ressante, la lutte biologique n'aurait
 
aucun ou 
peu d'impact environnemental negatif mais permettrait de
lutter contre les 
invasions de criquets et de sauterelles. A
l'heure actuelle, le seul moyen de mener une telle 
lutte consiste
A utiliser l'organisme protozoaire Nosema, dont l'utilisation aux

Etats-Unis a 6t6 autorisee. 
 Le probl~me associe6 l'emploi de
Nosema r~side dans le fait qu'il n'a 6t6
pas d~montre' que cet
organisme lutte contre 
les invasions de sauterelles. Jusau'a
 
present, aucun le terrain n'a
essai sur 
 6t6 organis6 pour tester 
son efficacitt en Afrique ou en Asie, 
o6 il obtiendra peut-@tre de
meilleurs r~sultats qu'aux Etats--Unis. Cependant, m4me s'il

s'avere efficace 
en tuant les criquets et les sauterelles, il
existe des problemes concernant son utilisation dans un programme

de lutte antiacridienne. 
 Les besoins relatifs au stockage de

Nosema sont astreignants, un contr6le exact de la temperature H-tant

requis et le calendrier de l'application etant critique. En

Afrique et dans plusieurs 
autres pays o6 des programmes de lutte
antiacridienne 
sont en place, de telles conditions font que

l'utilisation de Nosema, ineme 
si elle s'av~re efficace, repr6sente
 
une option moins int6ressante que la lutte chimique.
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A.24 	 Option de la lutte chimigue
 

Celle-ci est l'unique option 
technique 	confirm~e. On
 
peut discuter si son utilisation sert simplement h prot~ger les 
r~coltes sur pied ou si, en. outre, elle previent les 
invasions
 
importantes de criquets et de sauterelles, mais il est clair que

la plupart des pesticides employ~s dans les programmes de lutte

antiacridienne tuent les especes 
cibles. Du point de vue
 
environnemental, le probl-me r6side dans le qu'ils
fait tuent
 
egalement 	des especes non visees. 
 Un second problhme associ6 a ia
 
lutte chimique concerne son coQt. En 1986, le co~t s'est chiffre
 
& entre 15 et 
30 dollars par hectare pour appliquer un traitement
 
par pulverisation contre la sauterelle 
en Afrique. Cela est dO en
partie h la mobilisation rapide des bailleurs de fonds pour
r6pondre a une situation consider6e comme 6tant urgente, ce qui a 
declench6 une campagne massive de partraitement pulvdrisation.

Dans le passe, on a men6 la lutte antiacridienne & un codt 
nettement 	inferieur. Grace aux traitements s~lectifs, la lutte
 
chimique constitue aujourd'hui un moyen de lutter contre les
 
ennemis des cultures qui s'avere non seulement efficace mais
 
egalement 6conomique. En comparaison 
 des traitements par

puiv6risation 
qui visent d'une mani~re g~n6rale une grande

superficie, les traitements s6lectifs 
permettent 6galement de
 
r~duire les dangers environnementaux possibles mais, entre les
 
zones cibles et celles qui sont fragiles sur le plan

environnemental, il existe un chevauchement certain et donc un 
probleme a r~soudre. 

Les traitements s~lectifs d6pendent en partie de

l'identification ponctuelle des zones de reproduction et d'6ruption

de criquets et de sauterelles. Les previsions et les syst~mes

d'alerte 
rapide peuvent Ctre tres utiles en d~tectant avec
 
precision 	ces zones. Les 
progres actuels dans le domaine de
 
l'utilisation de la t6ld6tection pourront 6ventuellement apporter
 
une grande contribution i cet 6gard. 
La mise au point du syst~me

ARTEMIS de la 	 de
FAO permettra maximiser l'utilisation de telles
 
techniques de traitement 
int~gr6 des donn~es de la t6ld6tection
 
et, au Senegal et en Mauritanie, le Centre informatique EROS des
 
Etats-Unis a r~cemment achev6 un projet pilote d'alerte rapide 
en
 
cas d'invasion de sauterelles qui se base sur la t&ld6tection et
 
qui emploie des m~thodes assez similaires.
 

A.25 	 Option de la lutte int6gr6e contre les ennemis des
 
cultures
 

La lutte int~gr~e centre les ennemis des 
 cultures
repr6sente une combinaison judicieuse de diverses m~thodes de
 
lutte, y compris des interventions chimiques. A present, la lutte
 
chimique 6tant l'unique moyen efficace de lutter contre le criquet

et la sauterelle, une 
approche int6gr6e 6quivaut A l'utilisation 
judicieuse de 
produits chimiques en combinaison avec la volonte
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d'employer d'autres 
 m~thodes 
 A mesure qu'elles deviennent

disponibles. 
 En ce qui concerne les activit~s sur le terrain,

cette approche se r6duit donc & l'utilisation prudente de produits

chimiques.
 

Les options techniques sont th6oriques plut~t que
reelles. A l'heure actuelle, il n'existe que 
deux techniques -­soit aucune intervention, soit l'organisation d'un effort de lutte
antiacridienne se basant sur 
l'utilisation de 
produit3 chimilques.

Lorsqu'on prend la 
d~cision d'intervenir, 
les options techniques

se r~duisent en r~alit6 & diverses approches de lutte chimique:
les traitements par pulv~risation A grande echelle, visant unesuperficie importante, comme ce qui a &t& fait en les1986, ou

traitements plus s~lectifs, visant des zones 
 d'6ruption

soigneusement delimit~es. 
 Cette derni~re methode entra ne des
 consequences environnementales qui eventuellement
sont 
 moins
 
nuisibles et, en 
outre, s'av~re plus efficace par rapport au 
coot.
 

A.26 Options pour 1'AID en mati~re de strategie antiacridienne
 

Les options strat6giques s'offrant A 
1'AID se limitent
 
essentiellement A trois approches:
 

o ne pas intervenir, laissant 
 donc la lutte
 
antiacridienne A d'autres organisations;
 

o 
 ne pas intervenir en mati~re de lutte antiacridienne
 
mais fournir une assistance alimentaire dans le but

de remplacer les r~coltes perdues aux criquets et
 
aux sauterelles; ou
 

o 	 continuer 
hL jouer un r6le actif dans la lutte 

antiacridienne.
 

A.27 Aucune intervention de la part de l'AID
 

L'option qui consiste A ne pas intervenir comporte deux
avantages. Premierement, si 1'AID ne participait pas A la lutte

antiacridienne, les de seraient
fonds l'AID 	 disponibles pour
financer d'autres ".ogrammes, y compris, tr~s soLvent, des
 
programmes qui risr 
=nt de pr6senter un taux de rendement nettement
sup6rieur. Deux,emement, etant donn6 que la 
lutte antiacridienne
 
englobe l'application de pesticides, il 
serait possible pour l'AID

de ne plus participer A une activit& 
qui exerce des incidences
 
environnementales n~gatives.
 

Les d~savantages concernent le fait que, 
 en ne
participant plus a la lutte antiacridienne, 'AID tournerait
effectivement le dos A une situation qui, de temps A autre, devient
 
urgente. 
Du point de vue environnemental, une decision de la part

de PAID de 
ne plus participer a la lutte antiacridienne serait
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regrettable. Depuis bien des ann6es, l'AID 6nonce une opinion qui
 
est parmi les opinions les plus raisonnables en ce qui concerne les
 
incidences environnementales de l'utilisation 
de pesticides. Si
 
l'AID devait prendre la d6cision de ne plus participer au
 
programme, son opinion aurait beaucoup moins de poids.
 

A.28 Fourniture d'une assistance alimentaire
 

Ii semblerait que l'option qui consiste a ne pas

intervenir mais a fournir une assistance alimentaire souffre de la
 
plupart des inconv6nients d6crits plus haut et pr6sente 6galement
 
une autre difficult& dans la mesure o6 il faudrait essayer 
de
 
determiner les pertes agricoles dues aux criquets puis s'occuper

des probihmes associ~s A la distribution de produits alimentaires.
 
Du point de vue americain, l'avantage reside dans le fait que

l'assistance alimentaire peut 6tre consid~r6e comme 6tant
 
relativement efficace par rapport au co~t. Du point de vue du pays

h~te, cependant, une telle strat6gie pourrait avoir 

d'encourager la d~pendance envers l'assistance 

effetpour 
alimentaire 

am6ricaine plut~t que la volont6 de s'attaquer au probl~me 
acridien. 

A.29 Intervention de l'AID dans 
la lutte antiacridienne
 

La strat~gie suivie 6L present par l'AID consiste a
 
intervenir dans la lutte antiacridienne. Les inconvenients
 
concernent le fait de participer 
. un programme qui, souvent, ne 
semble pas 6tre tr~s efficace par rapport au co~t et qui, plus,en 

exerce 
 un certain impact 6ventuellement n6gatif sur
 
1'environnement.
 

Du c8t6 positif, l'AID joue un r6le actif dans une
 
situation qui semblait exiger une r~ponse urgente, 
rapide et
 
adequate, ce qui profite A l'image de 
l'AID et des Etats-Unis.
 
L'AID a assum4 un r6le important dans le domaine de l'utilisation 
judicieuse de pesticides, les Etats-Unis ayant pris la tate des 
efforts destin~s A r6duire l'utilisation des produits chimiques 
les plus toxiques. 

Nianmoins, si l'AID va continuer de participer & la lutte 
antiacridienne, certains changements seront n6cessaires concernant 
l'approche adopt6e.
 

A.30 Perspective A plus long terme
 

La situation actuelle, ob il s'agit de mener la lutte
 
antiacridienne en cas d'urgence 
et de mani~re intermittente, est
 
le pire qui puisse arriver. Ii n'existe aucune structure, ou les
 
structures existantes sont insuffisantes, dans plusieurs pays

africains et, en cons6quence, lorsqu'il se produit une situation
 
critique, la capacit6 de mobiliser un soutien local d'ordre
 
technique et logistique est tr~s limit6e; on est 
done oblig6 de
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faire venir de l'ext~rieur les produits chimiques, le mat6riel 
et
 
le personnel technique, ce qui rend tr~s coOteuses les
 
interventions.
 

Ii est 6vident qu'il serait pr6f~rable de trouver dans 
chaque pays une organisation charg~e de la protection veftale aui 
dispose d'un personnel et d'un mat~riel suffisants et qui est prger
d mobiliser ces res ;ources pour lutter lescontre invasions de 
criquets. Ii semblrait done souhaitable d'adopter une approche
qui vise A atteindre une telle situation et d encourager au niveau 
de chaque pays une plus grande responsabilit6 et un renforcement 
des capacits en matiere de lutte antiacridienne. Le probIlme
associ6 A cet objectif r~side dans le fait que Ies eruptions de 
criquets et de sauterelles sont intermittentes. Par cons~quent,
le coit de l'effort, compare aux b6nefices, est cUefavorable. t ne 
organisation qui attend tout simplement -- pendant une periode de

peut-Atre 5 ou 10 ans -- l'apparition d'une invasion de criquets
risque de devenir essentiellement bureaucratique et, sur le plan
operationnel, inefficace; en outre, la dur~e de conservation des

pesticides est limit~e, 
 n~cessitant la destruction et le 
remplacement des stocks tous 
les deux ans.
 

Pour ces raisons, afin de mener une lutte antiacridienne
 
efficace, la meilleure approche consiste 
a crer un programme

g~n~ral de lutte contre les ennemis des cultures dans chaque pays

plut~t qu'un programme sp~cifique de lutte contre le criguet. Les
 
avantages d'un tel programme g~n6ral sont deux: 
 en premier lieu,

la relation entre les coits et les b~n~fices du programme semble
 
nettement pr~f6rable dans l'imm~diat et, en second lieu,

i'organisation est constamment op~rationnelle peut
et donc
 
s'adapter sans 
probl~me majeur h la n~cessit6 de lutter contre le
 
criquet, la sauterelle, la chenille de la leucanie ou tout autre
 
ennemi des cultures contre 
lequel il faut monter une campagne
 
importante.
 

Du point de vue de l'AID, une telle strategie de lutte
 
antiacridienne n~cessite l'adoption d'une approche 
. long terme se 
basant sur l'6tablissement de programmes susceptibles non seulement
 
de parvenir A ma triser les 6ruptions de criquets et de sauterelles
 
avant qu'elles n'atteignent les dimensions 
 d'une invasion
 
importante, mais 6galement, hL long terme, de laisser ces activit6s
 
entre les mains des services de protection v~g~tale dans les pays

h6tes, 
sans que ceux-ci aient besoin d'une assistance majeure

fournie par J.es bailleurs de fonds.
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B. RECOMMANDATIONS RELATIVES AUX PROGRAMMES
 

L'Evaluation 
 environnementale
(Programmatic des programmes
Environmental 
 Assessment: 
 PEA)
antiacridienne de lutte
en Afrique 
et en 
 Asie a conduit, au total,
l'6laboration de d38 recommandations. 

les Nous esquissons ci-dessous
recommandations 
 puis, aux 
 Sections
repartissons par ordre de priorite. 

I a VI, nous les

Aucune priorite n'est indiquie
d l'interieur des sections individuelles, 
ofi les recommandations
 

sont groupees par sujet.
 

La Section 
 I contient

consid~r~e une seule recommandation,
comme 
6tant une condition necessaire les
de toutes
autres recommandations.
 

La Section II contient les 
Recommandations
ont 2 d L3, quila plus haute priorit6 et qu'il conviendra de mettre en
dans l'imm6diat. oeuvre
(A cause des difficu.t~s techniqaes
en d'une mise
oeuvre integral de 
la Recommandation 
8, des retards dans 
sa
realisation doivent Ctre prevu.)
 

La Section III contient les 
Recommandations
portent sur 14 a 26 qui
des interventions 
en matire de 
lutte antiacridienne
qui ont une 
haute priorit6 et qu'il conviendra de mettre en
dgs oeuvre
qu'il s'av~re 
possible d'allouer les 
ressources 
ngcessaires.
 

La Section IV contient les 
Recommandations 
27 d 30 quiconcernent un plus large 6 ventail de participation et de ben~fices
dans le domaine de l'agriculture et de l'environnement, qui ont une
haute priorit6 et 
qu'il conviendra de mettre 
en oeuvre d&s qu'il
s'avere possible d'allouer les 
ressources 
necessaires.
 

La Section 
V contient 
les Recommandations
sont d6sirables mais dont la 
31 A 36 qui

priorite est moins 
haute.
 

La Section 
 VI contient
Recommandations, les deux derni&res
37 et 38, qui sont destin~es A rehausser
accel rer et ila mise en oeuvre 
des recommandations 
present4es 
aux

Sections 
I 6L V.
 

11 existe 
 des liens 6troits
recommandations entre certaines
qui sont, pourtant,

s'explique 

s6 par6es par section. Cela
par le 
desir d'6tablir

relative. un ordre initial d'importance
Ce document date d'une p6riode sp6cifique et,
qu'on accumule des emp~riences, d mesure
 

il y
recommandations. aura lieu de raffiner les
En outre, il importera 
de tenir compte des
futures conditions 
et ressources 
et, le 
cas 6ch6ant, de 
modifier

les priorit~s r~elles et, 
dans certains cas, de combiner 
des
recommandations 
connexes.
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SECTION I
 

Recommandation 1 Ii est recommand. & l'AID de continuer sa 
participation & la lutte antiacridienne. Sur
 
le plan op~rationnel, l'approche adoptee
 
devrait 6voluer vers une m~thode de lutte
 
int~gr6e contre les ennemis des cultures.
 

Cette participation ne devrait pas se limiter aux 
situatiuns urgentes mais, au contraire, devrait englober un 
engagement & long terme ayant pour objet le renforcement des 
services de protection v~g~tale des pays h~tes de mani~re A 
permettre h ces derniers d'assumer en fin de compte la 
responsabilit6 totale de la lutte antiacridienne. Sur le plan 
op6rationnel, la m6thode adopt~e devrait 6tre celle de la lutte 
int4gr~e contre les ennemis des cultures. Il y a lieu d'insister 
sur le fait que l'unique moyen (actuellement disponible) de lutter 
contre les 6ruptions importantes de criguets et de sauterelles
 
repose sur l'utilisation d'insecticides chimiques. En consequence,
 
le recours aux m6thodes existantes se poursuivra mais,
 
parallhlement, il importera d'appliquer des mesures att~nuantes
 
destin~es A minimiser les incidences n6gatives exerc~es par les
 
insecticides sur la sant6 publique, le b~tail et l'environnement.
 
Ii faudra 6galement s'engager A adopter de nouvelles m~thodes non
 
chimiques a mesure que celles-ci se r6v~lent efficaces et
 
6conomiques dans l'avenir.
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SECTION II
 

A l'heure actuelle, il 
 existe un besoin imm6diat
d'examiner la situation telle qu'elle 
se pr6sente sur le terrain.

Les Recommandations 2, 3 et 4 concernent cette 
question. Toutes

les recommandations contenues dans cette section ont la plus haute
priorit& et il conviendra de les mettre en 
oeuvre le plus t~t
 
possible.
 

METHODES D'INVENTAIRE ET CARTOGRAPHIE
 

Recommandation 2 Il recommand6 de lancer un programme
est 

d'etablissementd'inventaires et de cartes afin
 
de d6terminer 1'6tendue et limites
les des
 
zones consid~r~es fragiles sur le plan
 
environnemental.
 

Du point de vue environnemental, cette recommandation
 
s'attaque au besoin le plus pressant. 
 Ii s'agit des zones qui
contiennent des esp~ces de faune et de 
flore d'un int~r~t ou d'un

souci particulier, des parcs nationaux, des ressources foresti~res,

des terres humides et d'autres zones fragiles.
 

Ce programme exige l'etablissement de crit~res normalises

puis l'ex6cution d'une evaluation 
 syst~matique des donnees

existantes. 
Une telle evaluation devrait s'effectuer pays par pays
et reposer essentiellement sur des recherches 
men~es avec des

organisations 
 de gestion de ressources et d'autres 
 agences

appropri6es conform~ment aux conventions internationales 6tablies.

Le resultat final, c'est-h-dire les cartes, doit Ctre dynamique ou,

autrement dit, tenir compte des 
 variations saisonni~res qui

caract~risent les 
terres humides et 
les esp~ces non vis6es.
 

A moins d'effectuer d'abord une telle 6valuation, il 
sera
impossible d'assurer la mise 
 en oeuvre efficace de la

kecommandation 6, qui concerne les zones & prot6ger contre les
 
applications de pesticides.
 

Un tel programme sera certainement utile en dehors de la
porte 
relativement 6troite de la lutte antiacridienne. Ilconstituera une ressource & utiliser pour examiner les consequences
environnementales d'une grande gamme de projets dans les pays
 
concernes.
 

Recommandation 3 
 Ii est recommand6 d'61aborer un syst~me qui

permet de dresser un inventaire dynamique des
 
stocks de produits chimiques de pesticides.
 

Ii existe actuellement des'stocks de pesticides p~rim6s
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qui datent des campagnes antiacridiennes (et autres) anterieures
 
dans bon nombre des pays de l'Afrique. Ces stocks peuvent

entra ner des problhmes s~rieux sur 
le plan environnemental.
 

Le syst~me 
propBs6 devrait examiner les methodes qui

permettent de dresser l'inventaire des stocks 
 de pesticides

existants, des installations 
 de stockage existantes, des

installations d'enlevement et d'6vacuation, des reglements et des
 
lois au sujet de l'enlevement et de l'6vacuation 
et, enfin, des
 
riglements de comptabilit& s'appliquant aux produits chimiques.
 

Recommandation 4 Ii recommand6 l'AID jouer
est . de un r6le 
actif en aidant les pays h6tes d identifier 
d'autres utilisations ou, sinon, l'enlevement 
des stocks de pesticides. Se reporter A la 
Recommandation 14.
 

Recommandation 5 Ii est recommande de demander A la FAO, en tant
 
qu'organisme chef de file dans la lutte contre
 
les ennemis des cultures migrateurs, d'6tablir
 
un 
syst~me qui permet de dresser I'inventaire
 
de la main-d'oeuvre, des r~glements et 
 du
 
mat6riel.
 

Un tel syst~me d'inventaire 6tablirait la liste de

plusieurs 616ments: le materiel disponible, y compris les avions,

le mat6riel de pulv~risation et les v~hicules, ainsi que leur 6tat

de fonctionnement; main-d'oeuvre
]a comp~tente disponible, y

compris les techniciens, les chimistes 
et les specialistes de­
l'environnement; les methodes actuelles de suivi de l'environnement
 
et de la sant6 publique; et l'dtat du service 
existant de
 
protection v6g~tale. Ces informations seront n6cessaires avant de
 
proc6der & la 
mise en oeuvre efficace des Recommandations 9, 10,
 
11 et 32.
 

Les Recommandations 2, 3 et 
 4 peuvent d6marrer

simultan6ment. On reconna t 
qu'il sert.it inutile de tenter
 
d'appliquer universellement ces recommandations dans tous 
les pays
o6 l'AID participe A la lutte antiacridienne. IU y a lieu, e­
consequence, d'intervenir le plus t8t possible dans un ou deux pa 's 
prioritaires en y organisant des activit6s pilotes.
 

ATTENUATION DES INCIDENCES EXERCEES PAR LES PESTICIDES
 
SUR LES ESPECES NON VISEES
 

Recommandation 6 Il est 
recommand4 d'6viter toute application
 
de pesticide dans les zones consid6r~es
 
fragiles sur le plan environnemental et A
 
proximit6 des agglom6rations humaines.
 

RA-41
 



Ii conviendra d'&tablir 
une zone tampon de 2,5 km autour

des masses d'eau, des agglom6rations humaines et des zones 
qui
renferment des especes 
en danger ou des habitats critiques. La
saison et m~me l'heuro de la journee peuvent se rev&ler importantes

en d6terminant la faisabilit6 du traitement d'un habitat critique.
 

La mise en oeuvre efficace de cette recommandation depend
de l'ex~cution de la Recommandation 2. Les r~glements du pays hate
relatifs aux applications de pesticides 
seront applicables si de

tels r~glements protegent mieux l'environnement.
 

Recommandation 7 
 Ii est recommande d'employer les pesticides
 
qui exercent un impact minimum sur les especes
 
non visees.
 

Chacun des pesticides examin6s dans ce rapport prFsente

une toxicit& variable aux invert&br~s associ6s, y compris les
 
concurrents non visas, les pr~dateurs, les parasites et les esp~ces

communautaires/ complexes. En 
outre, certains sont toxiques aux

mammiferes, aux oiseaux ou 
aux poissons. La Figure 8 indique les
pesticides qui ont un 
impact minimum sur les organismes non vises

dans divers 6cosyst~mes. "Oui" signifie qu'cn peut employer avec

soin le pesticide en question 
 dans l'6cosyst~me indique.

"Precaution" signifie 
qu'il ne serait recommande d'employer le
pesticide en question 
 qu'en combinaison avec des 
 mesures
 
attenuantes appropri~es et "non" 
signifie qu'il ne faut jamais

i'employer dans l'6cosyst~me indiqu6.
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FIGURE 8
 

INCIDENCES DES PESTICIDES DANS UN ECOSYSTEME AQUATIQUE OU TERRESTRE
 

Pesticide Ecosysteme aquatique Ecosyst~me terrestre
 

carbaryl oui oui (1)

diazinon pr6caution (2) precaution (2)
 
dieldrin non non
 
fenitrothion prdcaution (2) precaution (2)

lindane non non
 
malathion prdcaution oui
 
propoxur oui precaution

ac6phate oui oui
 
bendiocarb oui (3) precaution

chlorpyrifos precaution precaution (3)

cypermethrin non oui
 
lambda-cyhalothrin non oui
 
tralomethrin non 
 oui
 

(1) ne pas employer A proximit6 des abeilles
 
(2) ne pas employer a proximit6 des zones de reproduction des oiseaux
 
(3) tests et donnees tr~s limit~s
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Recommandation 8 
 Il est recommand6 de pr~voir, comme 6l6ment
 
int6gral de chaque campagne 
 de lutte
 
antiacridienne, 
 un syst~me suivi
de et
 
d'6 chantillonnage des organismes pouvant servir
 
d'avertissement et de l'eau et/ou du sol 
avant
 
et apr~s les traitements. 
 A cause des

difficult~s techniques d'une en
mise oeuvre
 
int6gral de la Recommandation 
8, des retards
 
dans sa r6alisation doivent 6tre pr~vu.
 

La s6 lection circonspecte des pesticides 
et le fait
d'6viter les traitements par pulverisation dans 
les zones jug~es
delicates sur le plan environnemental 
ne constituent pas 6seuls 
des mesures suffisantes. 
eux
 

IU est 6galement n~cessaire de
pr~voir le aussi
suivi frequent 
que possible des incidences
 
exerc~es par les traitements.
 

Dans la mesure 
du possible, i].conviendra d'&tablir des
donnees de reference avant les traitements pour des organismes ou
 
des param~tres choisis.
 

APPLICATION D'INSECTICIDES
 

La m6thode d'application adopt6e 
devrait consister en
des traitements par pulv~risation limit6s et 
ponctuels sur une
superficie soigneusement circonscrite. 
 Une telle approche, en
combinaison avec le fait d'intervenir t6t dans le cycle d'6ruption,
permettra de minimiser la n6cessit6 de 
pr~voir des applications.
En ce qui concerne le criquet p~lerin, il 
conviendra de mettre
 
l'accent sur les efforts destin6s A 6viter le gr~garisme. Dans le
cas d'une invasion importante, le contr6le des essaims ne se r~vle
appropri6 que dans le nord de l'Afrique 
ou dans d'autres zones o6
les criquets de l'essaim se r~unissent ensemble avant de 
franchir
 une barri~re montagneuse. Quant Sahel,
au il conviendra de
concentrer tous sur
les efforts 
 la lutte contre les nymphes. IU
est possible dans 
ce cas de lutter 6galement contre les nymphes
d'autres esp~ces de en
criquet pr6voyant des traitements par
pulv~risation dans les 
zones de reproduction ou d'6ruption qui sont
geographiquement d4limit6es. 
 Dans les programmes locaux de lutte
antiacridienne, 
 il y a lieu d'encourager et de soutenir
l'utilisation d'appgts efficaces et non dangereux. 
En cons~quence:
 

Recommandation 9 
 Ii est recommand6 d'employer, comme des
un 

crit~res s'appliquant 4 la 
 s lection des
 
techniques de 
 lutte antiacridienne, 
 la 
r6duction au minimum de la superficie & traiter 
par pulv6risation. 

Recommandation 10 
 Il est 
recommand6 d'utiliser des h~licopt~res
 
essentiellement pour effectuer des sondages 6
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l'appui des 6quipes chargdes de la lutte
 
antiacridienne terrestre et a6rienne. Un
 
traitement a6rien doit 6tre conseill6
ne que
 
lorsque s'av~re n~cessaire un traitement par

pulv6risation tr~s exact, par exemple a
 
proximit6 des zones consid~r6es fragiles sur
 
le plan environnemental ou en cas de traitement
 
localis6.
 

La pr6cision des traitements par pulv~risation est
 
critique et, dans la mesure du possible, il y a lieu de pref~rer

les traitements terrestres aux traitements a~riens.
 

Recommandation 11 	 Ii est recommand6, d.ans la mesure du possible,
 
d'employer de preference 
les petits avions, 
plut6t que les avions gros et moyens porteurs
A deux ou A quatre moteurs. Dans tous les cas,
il convient d'utiliser des contractants 
exp~riment~s. 

Lorsque sont pr6vus des traitements par pulv6risation

adriens, 
il importe de respecter les directives suivantes:
 

0 	 Il convient de choisir des pilotes et des
 
contractants dont l'expertise 
a 6t6 ant~rieurement 
d6montrde. Un contrat ne doit jamais se baser 
exclusivement sur l'identification de l'offre la 
plus 6conomique, A moins que le candidat concern6
 
ne se soit r~v~l6 competent. Un des crit~res
 
s 'appliquant aux contrats & quantit6 ind6finie exige

l'utilisation de pilotes qui sont montr~s
se d6.j& 

comp~tents dans les techniques 
 d'application
 
a~riennes.
 

o 	 Ii y a lieu de choisir des contractants qui sont
 
capables de fournir le mat6riel requis et le
 
personnel expatri6 et local n6cessaire pour

s'occuper correctement de la manutention, du
 
chargemenL et de la pulv6risation pr6cise des
 
pesticides.
 

o 
 Avant d'entamer un traitement par pulv~risation, il
 
importe d'assurer l'6tablissemerit et la suffisance
 
de la cartographie, des informations et 
 des
 
communications.
 

En ce qui concerne l'emploi d'un avion gros porteur, il

faut reconna tre que, sur le plan environnemental, cette option ne
 
constitue pas une m6thode viable de 
 lutte antiacridienne.
 
Cependant, il peut exister des zones auxquelles seuls les gros

porteurs peuvent acc6der et, pour y effectuer un traitement par

pulvtrisation, les gros porteurs peuvent donc repr6senter la seule
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option. II convient dans tous 
les cas de consid6rer les gros
porteurs comme 
solution de dernier 
recours et de ne pr~voir leur
utilisation que lorsque 
 toutes les 
 autres solutions
impraticables. Si 
sont
 

on emploie des avions gros porteurs il importe
de prendre des precautions extraordinaires, v comris une
supervision et un 
suivi environnementaux obligatoires. 
 L'AID est
actuellement 
 en train d'61aborer 
 des directives cnncernant
 
l'utilisation de gros porteurs.
 

Recommandation 12 
 Dans toutes les interventions 
en matiere ce
 
lutte antiacridienne 
 financ~es pa- le
gouvernement 
des Etats-Unis ou il 
s'agit de

fournir des pesticides ou d'autres 
produits,
 
ou encore des services d'application au sol ou

a~riens, il est recommande de pr6voir, comme
 
element int6gral du programme d'assistance, une
assistance technique et une expertise relative
 
aux 
evaluations environnementales.
 

L'6quipe chargee de l'assistance technique se composerait
de specialistes 
des sondages, des applications aeriennes et des
applications de 
contr6le au sol, de la logistique, du suivi
environnemental, 
des communications 
et de la formation. Vu La
n~cessite 
de tenir compte, ds le 
debut d'un effort de lutte
antiacridienne, 
de toutes les considerations environnementales,

1'6quipe initiale 
effectuerait 
sur le terrain une evaluation
environnementale 
immediate afin d'assurer I'identification rapide
de mesures specifiques d'att~nuation 
des incidences. 
 Cette
evaluation environnementale permettrait egalement 
d'assurer que
l'ex~cution des activit~s de lutte antiacridienne s'effectue d'une
mani re 
jug6e non dangereuse sur le plan environnemental.
 

Recommandation 13 
 Ii est recommand6 
de pr6voir l'etiquetage
 
appropri6 de tous les recipients de pesticide.
 

Les 6tiquettes 
devraient comprendre des informations
essentielles 
sur l'emploi du produit, ainsi que 
les precautions
recommand~es 
pour prot~ger l'homme, faune
la 
 et la flore, et
1 environnement. 
 1I est conseiIlI d'examiner 'a possibilite
d'utiliser des etiquettes bilingues 
ou polyglottes (par exempie,
anglais/fran-ais, francais/arabe, anglais/ portugais).
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SECTION III
 

Les recommandations contenues dans cette section ont une

haute priorit6 et il 2onviendra de [es mettre en oeuvre des qu'il

sr'avre possible d'allouer les ressources necessaires.
 

ENLEVEMENT D'INSECTICIDES
 

Recommandation 14 Ii est recommande d 1'AID de fournir une
 
assistance aux gouvernements h6tes concernant
 
l'enlevement des recipients vides de pesticide
 
et des pesticides qui sont p6rimes ou qui ne
 
peuvent pius servir aux fins envisagees.
 

L'un des principaux dangers environnementaux entra n6s
 
par les programmes anterieurs de lutte antiacridienne (ainsi que
 
par d'autres programmes de 
lutte contre les ennemis des cultures)
 
concerne les 
stocks de produits chimiques p~rim6s ou anciens qui

se trouvent actuellement dans plusieurs regions de l'Afrique. 
 (II

s'agit, entre autres, 
 des produits suivants: BHC, aldrin,
 
heptachlor et toxaphene.)
 

Cette recommandation exige l'6tablissemeat d'un syst~me

d'inventaire pour les 
produits chimiques pesticides, comme pr~vu
plus haut ; la Recommandation 3. Ii est egalement recommande A
l'OFDA de continuer son programme pilote portant sur 
les methodes
 
d'enlevement appropri~es.
 

SENSIBILISATION A LA SANTE PUBLIQUE
 

Recommandation 15 
 L'AID devrait fournir une assistance concernant
 
l'6laboration, la reproduction et la
 
pr6sentation de et
messages d'accessoires
 
didactiques destines au public sur 
la s6curite 
et les pesticides spar exemple, t~ievision, 
ra.'.o, affiches, brochures). Les sujets
abordes comprendraient l'utilisation sans 
danger des pesticides qui sont efficaces par 
rapport A leur co~t, l'6cologie, la lutte 
antiacridienne 
et les risques associes aux 
pesticides. L'objet consisterait d aider les 
planificateurs et les populations locales A 
reconna tre les problmes possibles en matiere
 
de sant6 lids aux applications de pesticides.
 

La sante publique constitue un domaine qui a 6t6 neglig6
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dans le pass6 mais qui m6rite A pr6sent notre attention.
 

Recommandation 16 
 Ii est recommand6 
de prCvoir et de preparer

des stages de 
 formation a l'intention du

personnel de la sant6 dans toutes les zones 
ob
 
l'on emploie souvent des pesticides.


L'objet de ces 
stages consisterait A familiar~ser 
les
m6decins, les infirmiers et d'autres 
agents de sante avec la
symptomatologie de l'intoxication due aix pesticides et 
A fournir
des informations 
relatives aux m6thodes appropriees de premier
secours, aux traitements specifiques, a la prevention et 
au recours
 
A un centre hospitalier.
 

Recummandation 
17 Il est recommande d'4quiper chaque 
centre de
 
sant6 et dispensaire situe A l'int~rieur d'une
 
zone ou l'on s'attend A trouver des 
 cas
 
d'intoxication 
due aux pesticides en lui
 
fournissant 
 de grandes affiches qui

repr6sentent le diagnostic et le traitement de

divers types sp6cifiques d'intoxication. U1
 
conviendra 6galement, 
 avant d'entamer les
applications par pulv~risation, de fournir aux
 
centres et aux dispensaires les medicaments et

les antidotes n6cessaires pour soigner les 
cas
 
d'intoxication.
 

Reccmmandation 18 
 Ii est recomnmand6 d'evaluer sur le 
terrain les
 
tests qui sont actuellement disponibles pour
 
mesurer l'exposition de l'homme aux pesticides.

IU s'agit, entre autres, de mesurer les niveaux

de cholinesterase dans de 
petits pr4levements

de sang comme test de depistage.
 

Ii convient de une
prater attention particuli~re A
l'am6lioration de la logistique en ce qui concerne le rassemblement
 
et la conservation des sp6cimens. 
 Si les m~thodes actuellement
disponibles 
se montrent insuffisantes, il 
y aura lieu de d~ployer
des efforts pour 61aborer 
un microtest semi-quantitatif et peu
coiteux dont la distribution g~n~rale serait possible. 
Ii convient
egalement d'evaluer sur 
le terrain, dans des conditions diverses,
les tests qui permettent de 
d~tecuer directement dans I'urine

dans le sang la 

ou
 
pr~sence de pesticides 
ou de leurs metaboiltes.
 

Ii serait possible d'6largir la port~e 
de ce programme
pour englober le b6tail et 
pour pr~voir une formation destin~e aux
 
v6 t~rinaires et aux techniciens.
 

PREPARATION ET GESTION DE PESTICIDES
 

Recommandation 19 
 Ii est recommand6 d'adapter A tous les
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insecticides les sp6cifications 61aborees pour
 
l'achat par l'AID de produits insecticides
 
antiacridiens.
 

Il existe actuellement des probl~mes concernant le
 
caract~re 
appropri6 de certains produits, ainsi que l'etiquetage
 
et l'emballage des produits destines A des pays qui en ont besoin
 
pour mener la lutte 	antiacridienne.
 

Les sp~cifications devraient indiquer que la preparation
 
de ces insecticides doit sp~cifiquement se conformer aux conditions
 
de stockage et d'emploi en zone tropicale. La FAO 6labore a 
pr~sent des specifications qui conviendront peut-&tre d une
 
utilisation par 1'AID.
 

Recommandation 20 	 Il'est recommande d'6laborer des specifications
 
s'appliquant aux recipients de pesticide.
 

Les r~cipients doivent 8tre suffisamment durables pour

resister au transport et au stockage dans des conditions
 
tropicales. En outre, la taille des recipients devrait 
r~pondre
 
aux besoins de l'utilisateur final, plut6t que de prendre dans tous
 
les cas la forme la 	plus economique.
 

LUTTE BIOLOGIQUE
 

Recommandation 21 	 Ii est recommand6 de soumettre a des tests sur
 
le terrain, dans des conditions africaines et
 
asiatiques A l'interieur de quelques pays
 
prioritaires, le Nosema et d'autres agents
 
biologiques tels que le margousier (Neem).
 

Pour que la lutte antiacridienne ne repose pas

exclusivement sur les traitements chimiques, il sera necessaire de
 
tester des microbes pathog@nes sur le terrain. A l'heure actuelle,
 
le seul. microbe pathog~ne qui semble prometteur est le Nosema.
 
Mais il n'existe aucune preuve A present que le Nosema presente la
 
possibilit6 de contr6ler les populations acridiennes de l'Afrique
 
ou de l'Asie.
 

Les recherches et les tests devraient comporter, pour

chaque esp~ce d'ennemi des cultures faisant l'objet de la lutte
 
antiacridienne, les 616ments suivants:
 

o Des tests prrtant sur l'application optimale
 
o L'efficacite, en ce qui concerne la r6pression des
 

populations acridiennes, par rapport aux
 
insecticides chimiques. Dans ce cas, le succ&s de
 
l'utilisation d~pendra de la mesure dans laquelle
 
les responsables du pays h6te acceptent l'efficacit6
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des r~sultats
 
o 
 Les meilleures m6thodes d'application pour assurer
 

l'uniformit& de la distribution
 
o Les effets sur les esp~ces non visees
 

FORMATION
 

Recommandatior 
22 II est 
recommand6 d'6laborer un programme de
 
formation complec 
destine au personnel des
 
missions de l'AID charge des activit~s de Lutte

antiacridienne. 
 Ii s'agirait d'examiner Les
 
produits existants, ainsi que ceux qui 
sont au

stade des essais, dans le but d'tconomiser les
 
ressources.
 

L'AID joue d6ja, et devrait continuer de jouer, r6le
un
actif dans le domaine de la 
formation. II y a lieu d'instituer
des programmes de formation portant 
sur certains sujets.
 

I! 
 importe de fournir des formateurs techniques
comp~tents pour assurer 
la formation. Ce programme devrait mettre
l'accent sur les methodes 
viables de Iutte int6gree contre les
ennemis des cultures et sur 
les considdrations environnementales,
 
y compris la sant6 publique et la s~curit6.
 

Recommandation 23 
 11 est recommand6 d'instituer des programmes
 
locaux de 
formation concernant la gestion du

stockage de. 
 pesticides, 
 le suivi
 
environnemental 
 et la sant6 publique (se

reporter i la Recommandation 16).
 

Ii conviendra de fournir, puis 
de mettre r~gulirement

A jour, des accessoires didactiques.
 

Recommandation 24 
 Lorsque sont pr6vues des 6quipes d'assistance
 
technique, il est recommand6 d'organiser 6 leur 
intention une 
formation technique intensive d
 
court terme (y compris, le cas 6cheant, des
 
cours de langue) et de les familiariser avec
 
l'utilisation 
 et la disponibilite des
 
accessoires didactiques.
 

ASPECTS ECONOMIQUES
 

Recommandation 25 
 Ii est recommand6 de 
prvoir des recherches
 
sur le terrain dans le but de 
produire,

chaque pays, les donn~es economiques qui 

pour
 
font
 

s6 rieusement d~faut.
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Le manque de donn~es pose un probl~me constant pour les
 
efforts destin6s h 6valuer en termes 6conomiques Ia lutte
 
antiacridienne. Si 
 l'on cherche A 6valuer les bentfices des 
mesures de lutte antiacridienne, il sera necessaire d'obtenir ces 
donn~es. 

Ti importe d'evaluer en termes economiques les d,-nnees 
sur la lutte antiacridienre. Les sujets qu'il faudra aborder 
comprennent les 6lments suivants: 

0 	 Quelle est la variation, d'une ann~e a L autre, de 
la production agricole (rendement)?
 
Queile est la production attendue au cours d'une
 
ann~e moyenne ("normale")?
 
Quelles sont les incidences exerc~es par les
 
populations acridienes sur la production? Quels
 
sont les produits agricoles qui sont consommes ou
 
d6truits par d'autres ennemis end6miques des
 
cultures?
 

o 	 Quel est l'effet exerce sur la production par un
 
essaim de criquets incontr61?
 

o 	 Quelle partie de la production est sauvee par les
 
diff~rentes mesures de lutte antiacridienne?
 

o 	 Quel est le coOt global -- sur le plan local et du
 
point de vue des bailleurs de fonds (y compris la
 
FAO) -- associ6 a diverses mesures te Lutte
 
antiacridienne?
 

Recommandation 26 Il est recommand6 de ne 
pas appliquer de
 
pesticide tant que le seuil 6conomique
 
provisoire de criquets ou de sauterelles n'aura
 
pas 6t6 depass6.
 

Ii y a lieu de raffiner le seuil 6conomique pour

justifier les interventions. L'AID a d~jh sign6 un contrat avec
 
l'Universit6 d'Etat de l'Oregon concernant des efforts A d6ployer
 
dans ce domaine.
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SECTION IV
 

Les recommandations contenues dans cette section ont
m~me priorit& que celles de la Section III 
la
 

mais different dans la
mesure o6 elles ont 
une port6e plus large, qui 
passe bien au-dela
du programme de lutte antiacridienne. 
 Ii sera peut-@tre plus
approprie de 
s'attaquer a ces recommandations 
dans le cadre des
programmes agricoles environnementaux globaux des
et pays htes,
avec l'assistance de l'AID et 
d'autres bailleurs de fonds.
 

STRATEGIE ENVIRONNEMENTALE
 

Recommandation 27 
 Ii est recommande & l'AID de fournir 
 une
 
assistance 
 aux pays h6tes concernant
 
l'6tablisseinent de 
la r~glementation relative
 
A l'enregistrement 
 et A la gestion des

pesticides et la formulation de la strat~gie
 
environnementale.
 

Bon nombre des pays qui participent aux programmes de
lutte antiacridienne 
ne 
possedent aucune strategie reLative A
l'environnement 
ou a l'utilisation et A l'enregistrement de3
pesticides. 
 Ii s'agit d'un domaine ofi les Etats-Unis se classent
 
au premier rang et o6, en cons6quence, l'AID pourrait fournir des
encouragements, une expertise et 
une assistance tres utiles.
 

STRATEGIE RELATIVE A L'UTILISATIOi DE PESTICIDES
 

Recommandation 28 Ii est recominand6 d'6tablir, pays par pays, 
un
 
inventaire de l'utilisation de pesticides
 
portant sur tous les traitements pratiqu~s dans
 
les programmes agricoles et de sant6.
 

La lutte antiacridienne ne constitue qu'un seul programme
parmi les nombreux programmes 
qui emploient des pesticides. II
existe d'autres programmes en matiLre de sant6 et d'agriculture qui
participent A l'application de pesticides. 
 Les effets des
pesticides scuit cumulatifs 
et il conviendra de rassembler
meilleures informations sur la 
de
 

porte et les effets des
 
applications.
 

Il y aura 
 lieu d'utiliser cet inventaire dans
l'6 valuation des incidences sur la sant6, de la perte de la bio­diversit6 et de la n6cessit6 de pr6voir des 
activit6s de suivi
 
sp6 cifiques.
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MANUEL SUR LES PESTICIDES
 

Recommandation 29 	 II est recommand6 A l'AID de produire un manuel 
sur les pesticides, avec une mise A jour 
r~guliere, d l'intention de son personnel. 

L'AID devrait produire un manuel sur les pesticides dont
 
la portee sera plus g6n~rale que les programmes de lutte
 
antiacridienne et qui 6tablira les 
616ments de la stratecgie, de La
 
planification et de l'ex6cution des pr, grammes de l'AID o6 sont
 
employ~s des pesticides.
 

II serait possible de preparer un tel manuel an adoptant
 
un syst(me informatique semblable i celui sur lequel se basent ies 
recommandations concernant les pesticides publi~e par la Caroline
 
du Nord, l'Oregon et d'autres etats. Tl serait egalement possible

de le distribuer aux pays h6tes et 5. d'autres organismes qui
 
participent a l'utilisation de pesticides.
 

SOUTIEN ET FORMATION
 

Recommandation 30 	 Il est recommand6 de 
fournir aux services de
 
protection v6g~tale des pays h6tes une
 
assistance, une instruction et une formation
 
.echniques, ainsi que le mat~riel connexe, dans
 
le but d'encourager l'autosuffisance eventuelle
 
de ces services.
 

Un soutien A long terme sera n6cessaire 3i l'on adopte 
l'objectif d'encourager les services individuels de protection
vegetale dans chaque pays & assumer en fin de compte, dans le
 
contexte d'une protection v6g6tale plus g6n~rale, la responsabilit6

de la lutte antiacridienne. Ii y aura lieu de pr~voir une
 
assistance technique, une formation et un compl~ment de mat6riel.
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SECTION V
 

La mise en oeuvre des recommandations contenues dans
cette section est consid~r~e d6sirable mais moins urgente que celle

des recommandations contenues dans les 
sections pr~c6dentes.
 

STOCKAGE
 

Recommandation 31 
 Ii est recommand6 de pr6voir la construction
 
de nouvelles installations de stockage de
 
pesticides.
 

Dans plusieurs pays qui participent' A la lutteantiacridienne, le stockage des pesticides est souvent insuffisant
 
et inad6quat.
 

La constitution pr6alable des stocks ou 
le stockage aux
Etats-Unis est pr~f6rable 6 la constitution prealable des 
stocks
 
ou au stockage en Afrique/Asie pour les raisons 
suivantes:
 

a. 	 Aucun pays africain/asiatique 
 ne porterait le
 
fardeau d'assurer la soumission aux normes

environnementales 
et de sant6 et de s6curit6,
 
autrement dit prot~ger
de 	 contre les dangers

possibles associ~s au stockage.
 

b. Les zones d'6ruption urgente sont 
 souvent
 
impr6visibles 
 et, en cons6quence, il serait
 
probablement n6cessaire de 
pr&voir des operations

de manutention/transport secondaires ou ult6rieures
 
en cas de constitution pr~alable des 
stocks ou de
 
stockage dans certains 
 pays choisis de
 
l'Afrique/Asie.
 

c. 	 Un chargement principal serait 
exp6di6 depuis les

Etats-Unis 
 aux zones cibles de la 
 lutte
 
antiacridienne: disponibilit& imm6diate envoi
et 

direct.
 

d. 	 On pourrait mieux assurer aux Eta+,-Unis l'6tude et

le suivi des soucis concernant l'environnement, la
 
sant6 et la s6curitd.
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PREVISIONS
 

Recommandation 32 Ii est recommand6 & l'AID de dedecider. soit 
continuer A financer des activit6s de prevision 
et de tl6d~tection soit d'utiliser le
 
programme d'alerte rapide de la FAO.
 

L'6laboration de bonnes m~thodes de pr~vision permet

d'am6liorer l'efficacite de tout programme de lutte antiacridienne.
 
Les m6thodes de pr6vision les plus prometteuses parmi celles qu'on

est actuellement en train d'61aborer reposent sur la t6l6d~tection.
 
L'AID peut opter pour continuer a perfectionner les methodes de
 
t6ld~tection qu'elle finance dejA pour son propre compte et qui

sont destin~es h faciliter la d~tection rapide des populations

acridiennes et le suivi de l'environnement ou elle peut proposer
 
que les 6quipes charg~es de la lutte antiacridienne utilisent les
 
services du programme de la FAO de detection rapide des populations

acridiennes et sa participation prochaine au systeme ARTEMIS. La
 
premiere option permettrait L l'AID de mieux contr6ler ses donn6es 
et ses m~thodes mais n~cessiterait pareillement qu'elle supervise

et finance l'effort. La seconde option entra 
nerait une certaine
 
diminution du contr6le excerc6 par elle 
sur les informations mais
 
lui permettrait d'acc6der a un 
programme de detection rapide des
 
ennemis des cultures et de t6l6d~tection qui est deja semi­
op~rationnel et, apparemment, 
bien avanc6 en ce qui concerne la
 
planification des programmes.
 

Si l'on choisit l'option de la FAO, il faudra 6tablir
 
une liaison efficace afin d'assurer que la FAO fournit des
 
informations utiles et ponctuelles h tous 
les programmes de lutte
 
antiacridienne dirig~s par les organisations r6gionales, les
 
missions et les pays h6tes.
 

SUIVI ET ETUDE DE LA SANTE PUBLIQUE
 

Recommandation 33 Il est recommand6, dans les pays qui
 
participent a la lutte antiacridienne, de
 
pr6voir une s6rie d'6tudes 6pid6miologiques de
 
cas t~moin portant sur les zones de forte
 
exposition humaine aux pesticides.
 

Ii existe un besoin de rassembler des informations plus

compl~tes concernant les incidences des pesticides sur la sant6
 
publique dans les pays o1i sont des
administr~s traitements
 
antiacridiens. Dans bon nombre de ces pays, la sant6 et la
 
nutrition sont assez diff~rentes de la situation dans les pays

industrialis6s et, par consequent, les incidences sur la population

humaine peuvent 6galement se r6vler tr~s diff~rentes.
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Il y a lieu de mener sur le terrain les tests
actuellement disponibles 
pour suivre l'exposition humaine 
aux
pesticides. Ti s'agit, entre 
autres, de mesurer les niveaux de
cholinest6rase 
dans des pr4lvements 
de sang comme test de
d6pistage. Ii convient 
de pr~ter une attention particuli~re
l'am6lioration des 
aspects logistiques du rassemblement et de la
conservation 
 des spdcimens. 
 Si les m6thodes actuellement
disponibles 
se montrent insuffisantes, 
il y aura lieu de deployer
des efforts pour 
elaborer un microtest semi-quantitatif et peu
co1teux dont la distribution g~n~rale serait possible. 
Ti convient
6galement d'6valuer sur le 
terrain, dans des conditions diverses,
le test qui permet d< detecter directement dans 1'urine oU dans le
 sang la presence de pesticides ou de 
leurs mdtabolites.
 

I1 est conseill6 d'6tudier 
les cas qui pr*sentent,
ceux qui ne prdsentent pas, les conditions 
et
 

spdcifides afin de
determiner la diffdrence entre 
 les degres d'exposition aux
pesticides et pareillement entre 
les possibilitds de detoxication
efficace. Les 
questions sanitaires 
dont il faudra tenir compte
peuvent comprendre les conditions suivantes: 
 schistosomiase
symptomatique, h~patite chronique, antig~n~mie 
HB, grossesse et
d6fauts de naissance, avitaminose 
 A symptomatique 
 ou
asymptomatique, 
etc. 11 importe egalement de pr6voir 
une 6tude
retrospective de 
 comparaison entre 
 les cas symptomatiques

d'intoxication pesticide et 
les cas temoins asymptomatiques ayant
subi une forte exposition aux m~mes pesticides, l'objet de l'etude
6tant d'identifier les 
risques possibles. L'hypoth~se serait que
les conditions sanitaires suivantes peuvent 6tre considSrees comme
6tant des facteurs de pr6disp:ition & une r~duction de la
tolerance des pesticides: i6sions la
de peau, malnutrition,
avitaminose A, pica (ingestion de 
terre) et maladies de foie
 
chroniques.
 

RECHERCHES
 

Recommandation 34 
 Ii est recommande de 
pr6voir de la recherche
 
appliqude portant 
sur l'efficacit& 
de divers
 
pesticides et 
d'autres produits destines A
ralentir la proliferation, ainsi que 
sur leur
 
application.
 

Parmi les questions spdcifiques A examiner, citons les
 
sujets suivants:
 

o mise au point d'un 
 appgt qui convient aux

applications a6riennes et 
qui contient, en plus de

l'insecticide, un 
 stimulant 
 et/ou un aliment
 
attractif
 
utilisation 
 de No-Moult 
 pour ralentir la
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prolif6ration
 
o 	 utilisation de bendiocarb en tant qu'appdt
 
o 	 utilisation de chlorpyrifos en tant que traitement
 

par pulv6risation de barri~re
 
o 	 utilisation de carbaryl 
en tant que traitement par
 

pulv~risation de barri~re
 
o 	 utilisation de carbaryl 
en tant qu'appat
 
o 	 utilisation d'ac~phate sur la v~getation seche
 
o 	 utilisation de propoxur en 
tant que traitement par


pulv~risation liquide
 
o 
 mise au point de produits a action rolongee
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Recommandation 35 
 II est recommand& de 
pr6voir de la recherche
 
appliqude portant 
 sur l'utilisation du
 
margousier (Neem) en 
tant qu'anti-app6tent.
 

Ii convient 6galement de determiner dans que)ie mesure
il sera 
possible d'utiliser des anti-app~tents efficaces dans le
cadre d'un programme de 
lutte int6gre contre les acridiens. A
l'heure actuelle, le margousier 
(Neem) semble t-tre prometteur en
 
tant qu'anti-app~tent.
 

Recommandation 36 
 Ii est recommand& de pr~voir des 
recherche
 
qui permettront d'identifier 
les meilleures
 
m~thodes pour 6valuer 
 les incidences des
 
organophosphates employ~s 
 dans la lutte
 
antiacridienne "par rapport" 
A l'utilisation 
d'organophosphates 
 et d'autres produits

chimiques dans A'autres 
programmes de lutte
 
contre les ennemis des cultures.
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SECTION VI
 

L'&laboration et l'application de m~thodes appropriees 
peuvent servir A faciliter et & acc6lerer la mise en oeuvre des 36
 
recommandations presentees plus haut. 
 Les deux dernleres
 
recommandations, qui suivent ci-dessous, r~pondent a 
cet objectif.
 

Recommandation 37 Il est 
recommand6 a l'AID d'elaborer, ;ur la
 
base des recommandations precedentes, un plan
 
d'action de mesures pratiques pcur fournir aux
 
missions sur le terrain des conseils en matiere
 
de lutte antiacridienne.
 

Recommandation 38 Ii est recommande d'eIaborer des directives
 
detaillees pour 'AID dans le but de
 
promouvoir, parmi les agences de l'ONU et les
 
pays donateurs, l'adoption de methodes communes
 
de tutte antiacridienne et l'utilisation non
 
dangereuse de pesticides. La coordination des
 
efforts devient de plus en plus importante en
 
raison de la multiplication et de I'ampleur
 
croissante des accords multilateraux et des
 
efforts de suivi 
 au cours des annees
 
subsequentes entrepris par divers bailleurs de
 
fonds.
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L'Evaluat 
ion environnementale 
 des programmes
(Programmatic Environmental 
 Assessment: 
 PEA) de lutte

antiacridienne consiste en 
trois volumes et a ete pr~paree par les
 
personries suivantes:
 

Dr John Buursink 


George Cavin 


Dr Alfred A. Buck 


Dr James C. Cate, Jr 


Dr Jon C. Cooper 


Charles J. Dorigan 


Dr Virgil H. Freed 


Janice K. Jensen 


Dr Patricia C. Matteson 


Frank E. Peacock 


Dr James A. Sherburne 


Mark G. Thompson 


Dr Carroll M. Voss 


Chef de l'equipe/Planificateur specialise
 
dans les ressources naturelles
 

Coordinateur de l'tequipe/
 
Specialiste de l'entomologie acridienne
 

Specialiste de 
la sante publique
 

Sp~cialiste du biocontr6le
 

Sp~cialiste de l'ecologie aquatique
 

Sp~cialiste de l'environnement
 

Specialiste de 
l'impact des pesticides
 

Specialiste de l'enlevement des pesticides
 

Specialiste 
de la lutte integree contre
 
les ennemis des cultures
 

Economiste specialise dans les 
ressources
 

naturelles
 

Sp~cialiste de l'ecologie 
terrestre
 

Adjoint aupres du chef de 
1'equipe/
 
Sp~cialiste de l'environnement
 

Sp~cialiste de 
 l'application des
 
pesticides
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